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Avan t-pro po s  

“Je  cr o is  q u e  n e  r ien  co m p r en d r e  à  18 4 8 ,  

c’es t  ig n o r er  b ea u co u p  d e  la  Fr a n ce”1. 

Nous ne pouvons qu’être d’accord avec Louis de Villefosse. 

On ne peut en effet rien comprendre à l’histoire de ces 150  dernières années, ni à 

l’actualité, si on ne saisit pas l’ampleur sans précédent de la rupture historique qui 

eut lieu lors du “Printemps des peuples” et de l’effroyable Réaction qu’il suscita. 

La Révolution de 1848 fut le point culminant de la bataille commencée aux 

alentours de 1840 , entre d’une part les salariés guidés par les chefs utopistes 

socialistes-démocrates, et d’autre part une minorité de nouveaux Barbares, 

rassemblant tout ce que la société d’alors comptait de réactionnaire autour de ce que 

Marx nomma “l’Aristocratie financière”. 

L’enjeu de cette lutte était de taille : il fallait répondre à la crise dans laquelle la 

Civilisation était entrée autour de 1815 !... 

Le Projet utopiste, porté par les Socialistes (Owen/ Saint-Simon), comme par les 

Démocrates (Blanqui/ Leroux), consistait à dépasser la Civilisation par le haut, c’est-

à-dire à en sauver le précieux héritage. Les Utopistes réclamaient unanimement la 

généralisation de la Citoyenneté active et de la Propriété active, jusque là aux mains 

des seuls membres de la classe dirigeante. En réclamant la lo i du  n o m bre  en 

politique, et le dro it au  travail en économie, les utopistes agissaient en ultra-

civilisés ! La République universelle, démocratique et sociale, qu’ils voulaient 

instaurer, ne leur semblait être que la conséquence logique du progrès civilisé ! 

C’était effectivement le cas !… mais c’était sans compter avec la Réaction Barbare 

qui déclara la guerre à la Civilisation révolutionnaire, refusant le fruit qu’elle portait 

en son sein depuis 2500  ans : “Finissons-en avec la Révolution, et après nous le 

Déluge !” fut leur mot d’ordre dès lors, et jusqu’à aujourd’hui !… 

Les salariés européens et leurs chefs utopistes, sûrs de leur bon droit, ne sentirent 

pas venir la Réaction, ou trop tard, et furent impuissants à l’endiguer… 

La défaite du salariat parisien saigné par la Réaction en juin 1848, marque l’entrée 

dans ce que nos historiens officiels nomment “l’Ère du Progrès”, et que nous 

nommons nous, BARBARIE INTÉGRALE. 

                                                   

1 Louis de Villefosse, Lam ennais ou l’occasion m anquée. 
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Le régime satanique imposé par la Caste Barbare prit immédiatement deux formes 

complémentaires au Nord et au Sud : 

Au Sud, ce fut le Colonialisme Barbare, le pillage et le génocide systématique du 

“tiers-monde”, dont l’apogée est connu sous le nom trompeur de “Décolonisation”… 

Au Nord, les salariés traités comme les ennemis de l’intérieur, privés de toute 

liberté civile (presse, association, réunion…), furent soumis avec la sévérité requise à 

l’arbitraire du Code pénal, et réduits à l’état de forçats indigènes par le tout nouveau 

Code du Travail. Le point culminant de ce Progrès Barbare, plein de mansuétude 

envers la masse d’indigènes-salariés, et si fécond en matière d’“acquis sociaux”, fut 

atteint à la “Libération” avec la mensongère “Sécurité Sociale”. 

Quel hiver pour le pauvre prolétaire !… C’est sur cette triste mais lucide prédiction 

que s’achève le récit que Cabet nous fait de cette défaite de juin 1848. 

Oui ! quel hiver !… 150  ans d’une Barbarie Intégrale s’envenimant toujours plus 

pour en arriver à l’atmosphère de fin du monde que nous connaissons aujourd’hui… 

Car le pire est encore à venir ! 

Oui, depuis la “guerre du golfe”, c’est bien dans la première guerre véritablement 

mondiale que se sont engagés résolument les deux Blocs Militaristes Europe et 

Amérique... 

Mais le carnage annoncé est aussi notre plus grande chance, car c’est le signe que 

le Système Barbare mondial, dominant depuis 150  ans, est maintenant aux abois : la 

dernière carte qui lui reste à jouer, c’est justement de tirer parti de sa faillite même 

pour jeter une moitié de la masse mondiale contre l’autre ! 

Mais cette carte, la Caste Barbare la jouera hardiment, soyons-en assurés, même si 

cela doit conduire à la fin du monde et de l’humanité… après nous le Déluge ! 

Voilà le défi que la masse mondiale doit aujourd’hui relever : faire que la fin de 

LEUR monde ne soit pas la fin DU monde ! 

Cela revient à reprendre intelligemment et courageusement le projet utopiste à 

l’ordre du jour depuis 150  ans, et d’instaurer la République Sociale Universelle ! La 

masse mondiale a prouvé maintes fois qu’elle en était capable… 

Cela se fera si la masse mondiale sait tirer parti de ses expériences passées, de ses 

victoires comme de ses échecs, dans la résistance qu’elle oppose depuis 1848 à la 

Barbarie dominante… 

Cela se fera si, enfin, nous com prenons quelque chose à 1848  ! 

David Allard pour les Éditions de l’Évidence –  septembre 2001 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Étie n n e  Cabe t 

 

 

Étienne Cabet, né à Dijon le 1er janvier 1788, fils d’un artisan qui lui fit faire des 

études, entra très jeune dans l’enseignement, mais il abandonna bientôt sa carrière 

pour se consacrer à des études de droit ; il devint avocat, mais, gêné dans sa 

profession par le gouvernement de la Restauration, il dut s’établir à Paris où, à partir 

de 1828, il se prit d’intérêt pour la politique. Pendant les mouvements 

insurrectionnels de juillet 1830 , il assuma une fonction de dirigeant, en participant 

activement à la lutte ; il obtint par la suite une charge de procureur général en Corse : 

là, comme il l’avait déjà fait à Paris, il se distingua dans le monde démocratique, en 

défendant de nombreux accusés politiques. Rentré dans la capitale, il fut élu à la 

chambre des députés : il continua toutefois à exercer sa profession au barreau et, en 

même temps, il se lança dans une activité de publiciste (opuscules, libelles, 

mémoires, etc.), il devint rapidement l’un des plus prolifiques et des plus lus des 

auteurs français traitant de questions sociales : durant la même période, il rédigea 

également un journal, Le Populaire, qui, quelques années plus tard, atteignit le 

tirage, vraiment exceptionnel pour l’époque, de 28 000  exemplaires. 
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En 1832, il fit imprimer son premier écrit d’une certaine portée (qui fut toutefois 

qualifié d’“incohérent”), l’Histoire de la Révolution de 1830 , qui fut suivi de l’Histoire 

populaire de la Révolution française, ouvrage de plus grande envergure. Ayant subi 

une condamnation pour délits de presse en 1834, il préféra s’exiler volontairement en 

Angleterre : là, influencé par le réformisme communisant d’Owen, il élabora son 

principal ouvrage, publié dans une édition réduite et clandestine en 1840 , puis 

ouvertement en 1842 : Le Voyage en Icarie, qui obtint aussitôt un grand succès et qui 

fit l’objet, en six ans, d’au moins cinq rééditions et de plusieurs traductions. 

“Roman philosophique”, ainsi définit-il lui-même le livre qui lui apporta la 

renommée et pour lequel, dans les années suivantes, il fut considéré comme l’apôtre 

du communisme égalitaire et “pacifique”, qui se détachait de la tradition babouviste 

et révolutionnaire, pour prêcher la paix sociale et la communauté des biens et des 

esprits, réalisables par conviction et par la divulgation d’exemples concrets. Son 

Icarie, colonie égalitaire et communiste, aurait exercé un “pouvoir d’attraction” sur 

toutes les classes, et la société européenne aurait pu, en suivant l’exemple de son 

organisation, s’élever “sans sursauts révolutionnaires” et sans “violence” du 

capitalisme au communisme, en passant par une “période de transition”, dans 

laquelle on aurait eu la pleine réalisation de la démocratie, sous la direction d’un 

dictateur jouissant de la confiance du peuple. La communauté seule aurait rétabli sur 

la terre “l’égalité et la fraternité” : la communauté des biens, avec ses corollaires, 

travail et éducation pour tous, mais qui toutefois n’auraient pas exclu une 

organisation politique, ni le mariage, ni la famille, ni la religion elle-même, laquelle, 

au contraire, aurait été porteuse de progrès. 

Rentré en France, Cabet déploya une action ardente dans la recherche d’adeptes, 

de partisans disposés à fonder la colonie initiale, et continua sa propre propagande, 

reprenant la publication du Populaire (mars 1841-octobre 1851). Nombreux sont les 

textes qu’il diffusa dans les années qui précédèrent immédiatement 1848. Il faut 

rappeler parmi ceux-ci Le Vrai Christianism e selon Jésus-Christ , où dans le sillage 

du plus célèbre ouvrage de Saint-Simon, l’auteur se présentait comme un “nouveau 

rédempteur” de l’humanité ; Christ avait été le plus grand apôtre du communisme et 

les Icariens en étaient les disciples, prêts à conduire les hommes vers la communauté. 

En 1847, Cabet lança le projet de constitution d’une colonie communiste en 

Amérique, et en même temps chercha à internationaliser la base de ses propres 

partisans en proposant un programme à la Société londonienne des ouvriers 

allemands. La Kom m unistische Zeitschrift (Revue communiste), inspirée par Marx et 

Engels, repoussa ses propositions, tout en considérant pourtant l’écrivain avec 
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respect et admiration 2  ; elle niait essentiellement l’aspect utopiste de l’enseignement 

de Cabet, acceptant cependant tout ce qu’il contenait de valable ; en 1846 déjà, Marx 

avait écrit, dans son Idéologie allemande, que Cabet ne devait “absolument pas être 

jugé sur son système, mais sur ses écrits polémiques et d’une façon générale sur 

l’ensemble de son activité comme chef de parti”. 

À la veille de la révolution de février 1848, une avant-garde d’Icariens partit pour 

l’Amérique, s’installa à Nauvoo, au Texas. La première communauté, que sept autres 

suivirent en 50  ans environ, mena une vie de misère, entre intrigues et disputes 

intérieures. Cabet s’embarqua, pour le nouveau continent au début de 1849 et mourut 

aux États-Unis, à Saint-Louis, le 8 novembre 1856. (...) 

Gian Mario Bravo,  

Les Socialistes avant Marx,  

Petite collection maspero. 

_ _ _ _ _ _ _ _  

                                                   

2  Il s’agit d’une revue que la Ligue des Communistes, que Marx et Engels venaient de rejoindre, 

lança en septembre 1847, et qui ne connut pas de numéro 2. Nous reproduisons en annexe l’article, 

anonyme, dont il est ici question. 
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Insurrection du 

23 juin 1848 

avec ses causes, 

son caractère et ses suites, 

expliquée par la marche et les fautes 

de la Révolution du 24 février. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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In surre ctio n  du  2 3  ju in  18 4 8  

 

La rue  Sain t An to in e , lo rs  de s  jo urn é e s  de  ju in . 

_ _ _ _ _ _ _ _  

Sile n ce  fo rcé . –  Dé so latio n . 

Nous ne voulons pas irriter les passions, et par conséquent il nous est impossible 

de dire toute la vérité. 

Nous avons d’ailleurs l’âme trop désolée, trop oppressée par la douleur pour que 

nous puissions nous expliquer librement aujourd’hui. 
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De quelque côté que soient les torts, les excès, les souffrances, nous en sommes 

navré. 

Folie ou crime, c’est toujours un malheur que nous déplorons pour la Patrie et 

pour l’Humanité. 

Et loin de vouloir envenimer le mal, nous voudrions pouvoir, même au prix de 

notre vie, trouver le moyen d’y remédier. 

H o rrible  s ituatio n . 

C’est la misère pesant sur toutes les classes, sur le fabricant et le négociant comme 

sur l’ouvrier, qui a déterminé la Révolution de février. 

Après la victoire, le Peuple s’est montré généreux et humain. 

Il ne demandait que la justice et l’ordre, ses droits en respectant ceux des autres, 

d’abord du travail et du pain, puis des améliorations successives en conciliant tous les 

intérêts, puis le bien-être en travaillant, sans oppression, ni spoliation, ni exploitation 

pour personne. 

Qu’il était facile alors de consolider la République en la faisant aimer ! 

Mais l’inexpérience, l’incapacité, la faiblesse, l’hésitation, le défaut de cœur et 

d’amour dans de téméraires et ambitieux gouvernans ont tout perdu ou tout 

compromis. 

Et voici les partis reformés, les passions allumées, la confusion et le chaos, la 

discorde et la guerre ! 

Nous voici lancés dans toutes les horreurs de la guerre civile par une insurrection 

née de la faim et du désespoir ! 

Peut-être 250 ,000  soldats contre 20 ,000  ouvriers ! D’effroyables fusillades et 

d’effroyables canonnades, comme dans une grande bataille !... 

Même un bombardement ! 

Et ce sont des Français contre des Français, des frères contre des frères !... 

Et le sang coule à flots des deux côtés ! 

Quel courage perdu dont la France aurait pu se glorifier ! 

Et après...? Si les travailleurs sont écrasés par le nombre, ceux qui survivront 

seront-ils plus contens ! La misère aura-t-elle disparu ? Les vainqueurs seront-ils 

tranquilles et heureux ? 

Quel avenir, si l’étranger veut profiter de nos divisions ! 

En tuant tant d’hommes de courage, nous nous suicidons ! 
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Hâtons-nous donc de diminuer le mal, au lieu de l’aggraver : c’est évidemment 

l’intérêt de tous ! 

Misè re  gé n é rale . 

Comment le contester ? La misère est partout ; 100 ,000  ouvriers peut-être dans 

Paris ne travaillent plus depuis quatre mois, par conséquent ne gagnent plus rien et 

n’ont rien ! On ne conçoit vraiment pas comment le plus grand nombre peut vivre ! 

Ceux qui avaient quelques économies les épuisent ; la Caisse d’épargne a fait 

banqueroute à beaucoup ; l’avenir est affreux pour tous ! Et les fabricans, les 

négocians, le petit commerce surtout, ne sont pas plus heureux ! 

Ate lie rs  n atio n aux. 

Plus de 100 ,000  ouvriers font partie des ateliers nationaux à Paris ; mais leur 

salaire, considérable pour le trésor public, est insuffisant pour eux, surtout pour ceux 

qui ont de la famille ; les travaux qu’on leur a confiés ont été mal choisis, sont 

généralement inutiles et les dégoûtent par leur inutilité. 

Puis on les a insultés, irrités, désespérés, en les traitant de fainéans et de voleurs, 

en les menaçant de dissolution et de dispersion s’ils refusaient de s’enrôler dans 

l’armée. 

Quelques milliers étaient déjà partis sans trouver le travail qu’on leur avait 

promis ; beaucoup étaient revenus pour en prévenir leurs camarades ; d’autres 

milliers étaient désignés pour partir le 24 juin ; des demandes présentées par eux au 

Gouvernement le 22 n’avaient pas été accueillies. 

Et c’est dans cette situation qu’éclate l’insurrection du 23. 

Et tout cela c’est la faute du Gouvernement depuis le 24 février, qui a mal organisé 

les ateliers nationaux, et qui a laissé dilapider les ressources financières de l’État. 

In trigue s  de s  Pré te n dan s . 

Que les partis d’Henri V, de la Régence, de Napoléon, aidés plus ou moins par l’or 

étranger, aient cherché à exploiter la misère et le désespoir des travailleurs, c’est ce 

qui ne peut être douteux pour personne : l’argent trouvé sur plusieurs des insurgés, la 
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présence d’anciens gardes municipaux aux barricades, les cris proférés souvent 

auparavant, plusieurs drapeaux blancs arborés et saisis, mille autres preuves, ne 

peuvent laisser aucun doute à cet égard. 

Et si les manœuvres des prétendans et de l’étranger ont pu égarer une partie de ces 

malheureux ouvriers, c’est encore la faute du Gouvernement provisoire et du Pouvoir 

qui l’a remplacé. 

In surre ctio n  du  2 3  ju in . 

Ce n’est pas une émeute, mais une insurrection. 

Dès le matin du vendredi 23, l’insurrection commence dans les faubourgs Saint-

J acques et Saint-Marceau, puis s’étend rapidement sur la moitié de Paris, 

comprenant toute la partie de l’est et du centre, les faubourgs Saint-Antoine, du 

Temple, Popincourt, Saint-Martin, Saint-Denis, Poissonnière et la Cité. 

Elle paraît se diriger sur l’Hôtel-de-Ville et la Préfecture de police, pour marcher 

ensuite sur le palais Bourbon. 

Partout s’élèvent d’innombrables et formidables barricades, et les insurgés 

s’emparent des maisons voisines pour attaquer et s’y défendre avec acharnement. 

Mais, en s’enfermant ainsi, les insurgés ne pourront ni répandre leurs 

proclamations dans l’autre moitié de Paris, ni avoir aucune communication avec elle, 

ni en recevoir aucun secours. 

On  lais s e  d’abo rd faire . 

J usqu’à 10  et 11 heures, l’insurrection ne rencontre aucun obstacle pour ses 

barricades : Pourquoi ? Est-ce ignorance de la part du Pouvoir ? Mais tant de 

négligence, tant d’incurie, une si grande faute, au milieu d’une situation si agitée, 

n’est pas possible, et pas croyable, ou serait inexcusable. 

On a bien dit que quelques hommes du Pouvoir avaient laissé échapper ces mots : 

“Il faut en finir avec les Ouvriers ; il faut leur donner une leçon.” Si le fait était vrai, il 

indiquerait qu’on croyait la chose plus facile et la leçon moins coûteuse ; mais quelle 

responsabilité envers les vainqueurs comme envers les vaincus ! 

Ce n’est que vers 10  et 11 heures que la générale ou le rappel se fait entendre 

partout pour réunir la Garde nationale, qui n’accourt généralement qu’en petit 
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nombre, tandis que, dans plusieurs quartiers, elle reste immobile et que, dans les 

quartiers insurgés, elle prend plus ou moins part à l’insurrection. 

Le  Public n e  sait rie n . 

Cette insurrection éclate comme une bombe ; le public, même les hommes qui 

devraient être avertis et connaître, ne savent rien, ni la résolution, ni la force, ni le 

plan, ni le but. 

Les insurgés font imprimer quelques proclamations dans le faubourg Saint-

Antoine ; mais elles restent inconnues, sans d’ailleurs s’expliquer assez. 

Ainsi, qui commence l’insurrection, sont-ce des ouvriers isolés ou les Ateliers 

nationaux en corps ? Combien sont à peu près les insurgés ? Ont-ils des armes, des 

munitions, du canon ? Que veulent-ils, Henri V, ou Napoléon, ou la Régence, ou la 

République ? Quelle République ? Quels sont leurs chefs ? Quel est leur 

Gouvernement désiré ? –  On ignore tout. 

On  fait cro ire  que  la République  e s t m e n acé e . 

Le gouvernement fait croire à la garde mobile, à l’armée, à la garde nationale, au 

public, que les insurgés sont des agens d’Henri V, surtout de Napoléon. 

Aussi la Garde mobile se précipite au cri de vive la République ! comme si 

l’insurrection menaçait la République. 

Partout les républicains restent incertains, paralysés, immobiles. 

Faux bru its . 

Mille faux bruits circulent pour rendre les insurgés odieux, pour irriter les Gardes 

mobiles, les soldats et les Gardes nationaux. 

Par exemple, on affirme que les insurgés ont coupé la tête à cinq Gardes mobiles 

faits prisonniers, qu’ils ont coupé les poignets à d’autres, qu’ils en ont pendu, scié, 

etc., etc. 

Un grand journal réactionnaire affirme même, le 27, que les insurgés avaient 

inscrit sur leurs drapeaux : Viol et Pillage. 

Un autre journal réactionnaire annonce un autre bruit également faux. 
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Faux bru it sur le  cito ye n  Cabe t. 

Dans le journal l’Assem blée nationale du 25, répété par le Drapeau national du 26, 

on lit : 

“Minuit. –  La Bastille. –  Les chefs. De l’église protestante Sainte-Marie, rue Saint-

Antoine, à la maison de face qui forme angle de la place de la Bastille, une immense 

barricade est dressée. Le faubourg Saint-Antoine et la place de la Bastille 

appartiennent aux ouvriers, leurs chefs sont avec eux, tous les ordres partent de là, –

 le mot d’ordre et de ralliement est celui-ci : Mourir en com battant ou vivre en 

travaillant. –  Les noms des chefs sont ceux-ci : Hubert, Cabet, Louis Lebon , etc. –

 Les derniers ont donné les ordres de dresser pendant la nuit le plus de barricades 

possible, –  de faire mettre dans les rangs des gardes nationaux beaucoup d’ouvriers, 

afin de savoir parfaitement ce qui se passe de leur côté, et à un moment donné, de 

mettre ainsi la garde nationale entre deux feux.” 

On sent combien une pareille assertion est dangereuse pour le citoyen Cabet, 

contre qui la garde nationale a déjà poussé tant de cris de mort ! Eh bien, c’est une 

fausseté matérielle, comme, quand on a affirmé qu’il était au Cham p-de-Mars le 16 

avril et même qu’il était à cheval à la tête d’une armée de factieux, comme quand on a 

dit ensuite qu’il était à Marseille. 

Aussitôt que le citoyen Cabet a connaissance de cet article, il fait écrire à beaucoup 

de journaux pour le démentir : mais rien ne peut leur arriver pendant plusieurs 

jours ! On aurait le temps d’être fusillé cent fois avant de pouvoir réclamer ; et 

plusieurs journaux, notamment le Siècle, refusent de publier la réclamation. 

Im m e n se s  pré paratifs  du  Po uvo ir. 

Depuis longtemps, les troupes de toutes armes (infanterie, cavalerie, artillerie, 

génie militaire, sapeurs, mineurs et pompiers) étaient concentrées à Paris et dans les 

environs, 100 ,000  hommes peut-être, en y comprenant 24,000  hommes de la garde 

mobile, et cette armée jointe à plus de 150 ,000  gardes nationaux de Paris et à des 

milliers de gardes nationaux appelés ou accourus d’un grand nombre de villes, était 

assurément l’une des plus grandes armées mises en mouvement dans les grandes 

batailles. 
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Gran de  bataille . 

C’est en effet une grande bataille que celle qui a duré quatre jours, du 23 au 26, et 

dans laquelle plus de dix généraux ont figuré à la tête d’une aussi grande armée. On a 

tiré plus de 2,000  coups de canon et plusieurs millions de coups de fusil. Les combats 

de juillet 1830  et de février 1848 étaient peu de chose comparés au dernier. C’était 

effroyable ! Et un bombardement pour incendier ou pour écraser le faubourg Saint-

Antoine !.... Ah ! le récit détaillé fera frémir d’horreur ! 

En tre  qu i la gue rre . 

Ainsi, la guerre existe entre l’insurrection et l’Assemblée nationale, défendue par la 

Garde nationale, par la Garde mobile et par l’Armée. 

État de  s iè ge . –  Dictature . 

L’Assemblée nationale discutait un projet de décret pour la dissolution, sous trois 

jours, des Ateliers nationaux, lorsque, le 23, on vient lui annoncer que les barricades 

ont commencé. Garnier-Pagès, au nom de la Commission exécutive, déclare qu’elle a 

pris les mesures nécessaires pour en finir avec les agitateurs et qu’elle ne manquera 

pas de vigueur et d’énergie pour faire rentrer dans l’ordre les Ateliers nationaux et les 

forcer à l’obéissance. 

Lam artine demande qu’on ait confiance dans la Commission, en promettant d’agir 

vigoureusement et d’aller mêler son sang, s’il le faut, à celui de la Garde nationale 

pour abattre les barricades. 

On demande que l’Assemblée se porte elle-même sur les barricades : mais elle se 

borne à se déclarer en perm anence. 

Bientôt, à la séance du soir, on annonce que le général Clément Thomas vient 

d’être blessé ; mais que Lam artine et Arago viennent d’enlever chacun une barricade 

à la tête de la Garde nationale et de la troupe. 

Arago déclare aux insurgés, qui veulent négocier, qu’on n’entendra rien tant qu’ils 

n’auront pas déposé les armes. 
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C’est en vain que Considérant, Caussidière et Beaune proposent une proclam ation 

de l’Assem blée aux insurgés dans l’espoir de faire cesser l’insurrection ; on leur crie 

qu’ils favorisent l’émeute et qu’on veut au contraire en finir avec les émeutiers. 

Garnier-Pagès vient annoncer à 11 heures du soir que les insensés et les factieux 

vont être réduits et ramenés à l’ordre ; que le faubourg Saint-Antoine donne seul 

encore de l’inquiétude ; mais qu’il espère que demain on en finira avec les insurgés, 

qui n’ont d’autre drapeau que l’anarchie et le pillage. 

Le 24, à huit heures du matin, le président annonce que la garde nationale de la 

banlieue arrive en masse ; que toutes les troupes montrent la plus grande énergie, et 

que dans la journée, et dans deux heures peut-être, l’insurrection sera dominée. 

Par un décret, l’Assemblée déclare que la République adopte les enfans et les 

veuves des gardes nationaux tués dans le combat. 

Peu après, à 9 heures 35 minutes, sur la proposition de Pascal Duprat, et malgré la 

protestation de plus de 60  représentans, l’Assemblée déclare Paris en état de siège, et 

concentre tous les pouvoirs exécutifs entre les mains du général Cavaignac, en se 

maintenant elle-même en permanence. 

La Commission exécutive se trouve ainsi tacitement supprimée ou destituée, sans 

qu’on lui fasse l’honneur de parler d’elle : Quelle fin ! 

Soixante représentans sont désignés pour porter ce décret aux mairies et aux 

principaux postes de la garde nationale. 

Cependant l’état de siège s’exécute : dans tous les quartiers non-occupés par 

l’insurrection, la Garde nationale, toujours de plus en plus nombreuse, fait fermer les 

portes et les croisées, empêche toute circulation et toute communication. Paris n’est 

plus pour ses habitans qu’une vaste prison, tandis que ses rues, etc., ne sont plus 

qu’un vaste corps-de-garde ou qu’une vaste citadelle. 

Bientôt onze journaux sont suspendus par le motif, dit une note officielle 

communiquée à tous les journaux, que leur rédaction était de nature à prolonger la 

lutte. Ces onze journaux sont : la Presse, –  l’Assem blée nationale, –  la Liberté, –  la 

Vraie République, –  l’Organisation du travail, –  le Napoléon républicain, –  le 

Journal de la Canaille, –  le Lam pion, –  le Père Duchêne, –  le Pilori, –  la Révolution 

de 1848 . 

Co urage . 

Il paraît que tout le monde, soldats, Garde mobile, Garde Républicaine, Garde 

nationale de Paris, de la Banlieue et des villes voisines, montrent, comme les 
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Ouvriers, un admirable courage, au-dessus de toute expression, les uns pour attaquer 

de formidables barricades défendues par un feu meurtrier dirigé depuis les croisées 

des maisons adjacentes, les autres pour les défendre contre le canon, contre 

d’effroyables fusillades et contre des attaques répétées presque sans interruption par 

des forces bien supérieures. 

Quelle gloire et quel bonheur pour la France si ce courage était employé pour la 

Patrie et pour l’Humanité contre les agressions du despotisme étranger ! 

Quel affreux malheur qu’il s’épuise dans la guerre civile ! 

Pe rte s . 

On se bat, des deux côtés, avec tout l’acharnement, avec toute la fureur que peut 

enfanter la guerre civile : c’est affreux, c’est horrible ! 

Des deux côtés aussi, les pertes sont immenses : vingt mille hommes peut-être 

périssent ou sont estropiés ; mais les vainqueurs ont encore plus souffert que les 

vaincus. Dans la Garde mobile surtout, des compagnies entières, des bataillons 

presqu’entiers ont disparu sous le feu des barricades. 

Beaucoup de généraux, beaucoup d’officiers, beaucoup des principaux citoyens de 

Paris, chefs ou soldats dans la Garde nationale, ont été tués ou blessés. 

Plusieurs Représentans ont été blessés. L’un d’eux a été tué. 

L’Archevêque est mort d’une blessure reçue, on ne sait encore d’où, au moment où 

il s’avançait entre les combattans pour faire cesser le combat. 

On ne voit que des corbillards. 

Et dans les faubourgs, que de ruines par le canon ! Que de désastres ! 

Que de deuil dans la ville, que de misères partout ! 

C’est affreux ! c’est horrible ! 

Ce ssatio n  du  co m bat. 

Partout le combat cesse faute de munitions, de direction et de chefs. 

Les faubourgs Saint-J acques et Saint-Marceau capitulent le 24, les autres quartiers 

le 25, le faubourg Saint-Antoine le 26, pour éviter la destruction dont il est menacé. 
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Priso n n ie rs . 

On parle de 6 à 7,000 , sans compter ceux qui périssent à l’instant même. 

On les amène dans l’intérieur par bandes de 100 , de 200 , etc., presque tous les 

mains attachées derrière le dos. 

Ce sont des ouvriers dont le vêtement annonce la misère, quelques jeunes gens, 

quelques gardes mobiles, quelques Gardes nationaux… 

Que de bruits sur eux ! Que de cris contre eux ! 

On conçoit l’irritation après tant de pertes ; mais qu’elle est horrible, cette guerre 

civile, qui déchaîne et allume toutes les passions ! 

Revenons sur nos pas, et voyons les actes de l’Assemblée nationale et du général 

Cavaignac : 

Dès le 23 juin au soir, le Représentant V. Considérant rédige le projet de 

proclamation suivante : 

Pro je t de  Pro clam atio n  pré se n té  par V. Co n s idé ran t. 

L’Assem blée nationale aux Ouvriers de Paris. 

“Ouvriers nos frères ! 

Une affreuse collision vient d’ensanglanter les rues de la Capitale. 

Une partie d’entre vous ont contraint le Gouvernement, pour sauver la République, 

de tourner contre eux des armes françaises... 

Des Républicains, des frères ont versé le sang de leurs frères ! 

Au nom de la Patrie, au nom de la Révolution qui doit vous émanciper, au nom de 

l’Humanité dont nous voulons tous assurer et organiser les droits sacrés, jetez, jetez 

ces armes fratricides. 

Est-ce pour nous entre-déchirer que nous avons conquis la République ? que nous 

avons proclamé la loi démocratique du Christ, la sainte Fraternité ? 

Frères, écoutez-nous, écoutez la voix des représentans de la France entière : Vous 

êtes victimes d’un malentendu fatal ! 

Pourquoi vous êtes-vous soulevés ? Les souffrances que nous ont léguées dix-huit 

mois de crise industrielle et dix-sept années de corruption monarchique, 

n’atteignent-t-elles pas toutes les classes ? 
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Écoutez-nous : Ici, ce sont des chefs d’industrie qui accusent les ouvriers et les 

ateliers nationaux de la ruine des affaires ; là, des ouvriers accusent les chefs 

d’industrie de leur détresse. 

Cette accusation réciproque n’est-elle pas une erreur funeste ? Pourquoi accuser 

les hommes et les classes ? pourquoi nous accuser, les uns les autres, de souffrances 

engendrées par la fatalité des choses ; de souffrances, héritage d’un passé que tous 

nous voulons transformer ? 

Est-ce en nous massacrant que nous nous enrichirons ? Est-ce en nous égorgeant 

que nous fonderons l’Ère de la Fraternité ? Depuis quand la haine et la guerre civile 

sont-elles productives et fécondes ? Où sera le travail si l’émeute agite incessamment 

Paris ? Où sera le pain pour tous, si toutes les industries sont arrêtées par la terreur 

sanglante de la rue ? 

Ouvriers nos frères ! nous vous le répétons, vous êtes victimes d’un malentendu 

fatal... 

Ouvriers, on vous trompe ! on vous inspire contre nous le doute, la défiance et la 

haine ! On vous dit que nous n’avons pas au cœur le saint amour du Peuple ; que nous 

n’avons pas de sollicitude pour votre sort ; que nous voulons étouffer les 

développemens légitimes du principe social de la Révolution de Février : on vous 

trompe, frères, on vous trompe ! 

Sachez-le, sachez-le bien : Dans son âme et dans sa conscience, devant Dieu et 

devant l’Humanité, l’Assemblée nationale vous le déclare : elle veut travailler sans 

relâche à la constitution définitive de la Fraternité sociale. 

L’Assemblée nationale veut consacrer et développer par tous les moyens, possibles 

et pratiques, le droit légitime du peuple, le droit qu’a tout homme venant au monde, 

de vivre en travaillant. 

L’Assemblée nationale veut consacrer et développer, par des subventions et des 

encouragemens de toutes sortes, ce grand principe de l’Association, destiné à unir 

librement tous les intérêts, tous les droits. 

L’Assemblée nationale veut, comme vous, tout ce qui peut améliorer le sort du 

Peuple dont elle émane ; relever la dignité du travailleur ; rapprocher fraternellement 

tous les membres du grand corps national. 

Frères, frères ! laissez à vos représentans le temps d’étudier les problèmes, de 

vaincre les obstacles, de reconstruire démocratiquement tout un ordre politique et 

social renversé en trois jours par une victoire héroïque : et cessez, oh ! cessez de 

déchirer par des collisions sanglantes les entrailles de la Patrie ! !” 

Ce projet, répandu dans l’Assemblée, est adopté et signé par une soixantaine de 

Représentans ; mais l’Assemblée ne veut pas en entendre la lecture à la tribune, et 
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préfère la proclamation de son Président Sénard, adressée à la Garde nationale et 

dirigée contre le Socialisme. 

L’Asse m blé e  n atio n ale  à la Garde  n atio n ale . 

“Gardes nationaux, 

Vous avez donné hier, vous ne cessez de donner des preuves éclatantes de votre 

dévouement à la République. 

Si l’on a pu se demander un moment quelle est la cause de l’émeute qui 

ensanglante nos rues, et qui, tant de fois, depuis huit jours, a changé de prétexte et de 

drapeau, aucun doute ne peut plus rester aujourd’hui, quand déjà l’incendie désole la 

cité, quand les form ules du com m unism e et les excitations au pillage se produisent 

audacieusement sur les barricades. 

Sans doute la faim , la m isère, le m anque de travail, sont venus en aide à l’émeute. 

Mais, s’il y a dans les insurgés beaucoup de m alheureux qu’on égare, le crime de 

ceux qui les entraînent et le but qu’ils se proposent sont aujourd’hui mis à découvert. 

Ils ne demandent pas la République. –  Elle est proclamée. 

Le suffrage universel ! –  Il a été pleinement admis. 

Que veulent-ils donc ? –  On le sait maintenant : Ils veulent l’anarchie, l’incendie, le 

pillage. 

Gardes nationaux ! unissons-nous tous pour défendre et sauver notre admirable 

capitale ! 

L’Assemblée nationale s’est déclarée en permanence. Elle a concentré dans la main 

du brave général Cavaignac tous les pouvoirs nécessaires pour la défense de la 

République. 

De nombreux représentans revêtent leurs insignes pour aller se mêler dans vos 

rangs et combattre avec vous. 

L’Assemblée n’a reculé, elle ne reculera devant aucun effort pour remplir la 

grande mission qui lui a été confiée. Elle fera son devoir comme vous faites le vôtre. 

Gardes nationaux, comptez sur elle comme elle compte sur vous. 

Vive la République ! 

Le Président de l’Assemblée nationale,  

Le 24 juin 1848. Sénard.” 
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Remarquons d’abord que l’Assemblée nationale reconnaît que, parmi les insurgés, 

il y a beaucoup de m alheureux égarés, et que le m anque de travail, la m isère et la 

faim  sont une des principales causes de l’insurrection. 

Puis, la proclamation prétend que l’émeute est la même que celle qui, depuis huit 

jours, a souvent changé de prétexte et de drapeau, arborant tantôt le nom de 

Napoléon, tantôt celui d’un autre prétendant. 

Enfin, elle affirme que l’émeute voulait, non pas un prétendant quelconque, mais 

l’anarchie, l’incendie et le pillage. 

N’est-ce pas autant de contradictions ? 

Le rédacteur de la proclamation présente le Com m unism e comme la véritable 

cause de l’émeute ; mais comment a-t-il pu écrire une assertion aussi grave et aussi 

dangereuse sans remords de conscience ? 

Il prétend que les excitations au pillage et à l’incendie se sont produites sur les 

barricades ; mais où en est la preuve ? Est-il permis d’affirmer légèrement un fait 

aussi grave, surtout quand, au contraire, on affirme de tous côtés que le cri général 

aux barricades était : Vivre en travaillant ou m ourir en com battant, avec cet autre cri 

plus général encore : Vive la République dém ocratique et sociale ! 

Le rédacteur affirme encore que l’incendie et le pillage sont les form ules du 

Com m unism e ; mais c’est une erreur bien grave, bien dangereuse et bien 

inconcevable dans un pareil acte, une erreur contre laquelle nous ne pouvons trop 

protester et contre laquelle nous avons adressé au Président la protestation suivante : 

Au Président de l’Assem blée nationale. 

25 juin 1848. 

Citoyen Président, 

Au milieu des calamités publiques qui doivent causer à tous une profonde douleur, 

me sera-t-il permis de réclamer contre l’erreur infiniment dangereuse commise dans 

votre proclamation du 24 juin à la Garde nationale au nom de l’Assemblée nationale, 

c’est-à-dire dans un acte que son caractère investit d’une autorité presque toute 

puissante. 

Si cette erreur ne compromettait que moi, je ne réclamerais pas aujourd’hui, 

quoique le danger puisse être grand pour moi dans un moment où une autre erreur 

répandue par un journal, qui sera probablement répété par d’autres, me signale 

faussement comme un des chefs de l’insurrection au faubourg Saint-Antoine ; mais 

cette double erreur peut compromettre un grand nombre de citoyens qui partagent 

mes sentimens, et réclamer dans leur intérêt est pour moi un devoir dont les hommes 

de cœur apprécieront l’accomplissement. 
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D’ailleurs, le Président de l’Assemblée nationale, comme l’Assemblée nationale 

elle-même, ne peut vouloir d’autre triomphe que celui de la justice et de la vérité. 

Or, dans votre proclamation vous dites “qu’aucun doute ne peut exister 

aujourd’hui sur la cause de l’émeute, quand déjà l’incendie désole la cité, quand la 

form ule du Com m unism e et les excitations au pillage se produisent sur les 

barricades.” 

Eh bien ! avec toute la déférence due au Président d’une Assemblée qui parle au 

nom de la Nation française, je proteste que la violence, l’incendie, le pillage, la loi 

agraire, ne sont nullement la form ule du Com m unism e ; je proteste que la formule du 

Communisme Icarien que je professe est complètement opposée, puisqu’elle est celle 

du Christianisme et de l’Evangile, basée sur la fraternité, sur l’ordre, sur la 

propagande légale et pacifique, en un mot sur la volonté nationale. 

Du reste, je suis prêt à rendre compte de toutes mes doctrines comme de tous mes 

actes devant la J ustice régulière du pays. 

J e vous prie de donner communication de ma lettre à l’Assemblée nationale. 

Salut et fraternité. Cabet. 

Mais l’état de siège m’a empêché de faire parvenir cette protestation le 25 ; je n’ai 

pu la faire remettre que le 27 à un Représentant. 

Voici, du reste, une proclamation des insurgés du faubourg Saint-Antoine qui 

détruit l’assertion du Président. 

Pro clam atio n  de s  in surgé s . 

Nous trouvons dans l’Estafette du 28, la Proclamation suivante, affichée dans le 

faubourg Saint-Antoine : 

“Aux armes ! 

Nous voulons la République démocratique et sociale ! 

Nous voulons la souveraineté du Peuple ! 

Tous les citoyens d’une République ne doivent et ne peuvent vouloir autre chose. 

Pour défendre cette République, il faut le concours de tous. Les nombreux 

démocrates qui ont compris cette nécessité sont déjà descendus dans la rue depuis 

deux jours. 

Cette sainte cause compte déjà beaucoup de victimes ; nous sommes tous résolus à 

venger ces nobles martyrs ou à mourir. 

Alerte ! citoyens ! que pas un seul de nous ne manque à cet appel, 
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En défendant la République, nous défendons la propriété. 

Si une obstination aveugle vous trouvait indifférens devant tant de sang répandu, 

nous mourrons tous sous les décom bres incendiés du faubourg Saint-Antoine. 

Pensez à vos femmes, à vos enfans, et vous viendrez à nous !” 

 

Ainsi, les insurgés n’attaquaient ni la propriété, ni la République ; ils défendaient, 

au contraire, la République dém ocratique et sociale. 

D’autres proclamations étaient rédigées dans le même sens : aucune n’excitait au 

pillage ni à l’incendie. 

Quelques-uns de leurs drapeaux saisis et apportés à l’Assemblée portaient même 

cette inscription : Respect à la propriété ! Mort aux voleurs ! 

Et sur presque toutes les maisons on lisait ces mots écrits à la craie : Mort aux 

voleurs ! 

Le  gé n é ral Cavaign ac aux in surgé s . 

au nom  de l’assem blée nationale. 

“Citoyens, 

Vous croyez vous battre dans l’intérêt des ouvriers, c’est contre eux que vous 

combattez, c’est sur eux seuls que retom bera tant de sang versé. Si une pareille lutte 

pouvait se prolonger, il faudrait désespérer de l’avenir de la République, dont vous 

voulez tous assurer le triom phe irrévocable. 

Au nom de la patrie ensanglantée, 

Au nom de la République que vous allez perdre, 

Au nom du travail que vous dem andez et qu’on ne vous a jamais refusé, trompez 

les espérances de nos ennemis communs, mettez bas vos armes fratricides, et 

comptez que le gouvernement, s’il n’ignore pas que dans vos rangs il y a des 

instigateurs crim inels, sait aussi qu’il s’y trouve des frères qui ne sont qu’égarés, et 

qu’il rappelle dans les bras de la patrie.” 

Paris, le 24 juin 1848.  

Général Cavaignac. 

Ainsi, le Gouvernement reconnaît que les insurgés sont des frères égarés ; qu’ils 

veulent le triomphe de la République ; qu’ils demandent du travail ; et qu’ils croient 

se battre dans l’intérêt des ouvriers. 

24 



Ét ien n e  Ca b et  –  In s u r r ect io n  d u  2 3  ju in  18 4 8  

L’insurrection n’est donc pas dirigée contre la République ; ce sont donc des 

Républicains, des ouvriers demandant du travail, des frères égarés qui vont 

combattre. 

Et ils seront combattus par les soldats qui sont leurs frères, qui ont été ouvriers 

comme eux et qui redeviendront ouvriers ! Ils seront combattus par la garde mobile 

qui s’est battue avec eux aux barricades de Février et qui est composée d’ouvriers, de 

Parisiens, de camarades et de frères...! 

Comment trouver assez d’expressions pour déplorer un pareil malheur ! 

Le  gé n é ral Cavaign ac à l’arm é e . 

“Soldats, 

Le salut de la patrie vous réclame ! C’est une terrible, une cruelle guerre que celle 

que vous faites aujourd’hui. Rassurez-vous, vous n’êtes point agresseurs ; cette fois, 

du moins, vous n’aurez pas été de tristes instrumens de despotisme et de trahison. 

Courage, soldats, imitez l’exemple intelligent et dévoué de vos concitoyens ; soyez 

fidèles aux lois de l’honneur, de l’humanité ; soyez fidèles à la République ; à vous, à 

moi, un jour ou l’autre, peut-être aujourd’hui, il nous sera donné de mourir pour elle. 

Que ce soit à l’instant même, si nous devons survivre à la République !” 

Paris, 24 juin 1848. Cavaiganc. 

Cette proclamation doit faire croire aux soldats que l’insurrection menace la 

République. Aussi les bataillons s’élancent au cri de : Vive la République, tandis que 

la proclamation précédente reconnaît que les insurgés veulent le triomphe de la 

République ! 

Reconnaissons-le néanmoins, le Général recommande aux soldats l’Hum anité. 

Le  gé n é ral Cavaign ac aux so ldats . 

“Citoyens soldats, 

Grâce à vous l’insurrection va s’éteindre ! Cette guerre sociale, cette guerre impie 

qui nous est faite tire à sa fin ! Depuis hier nous n’avons rien négligé pour éclairer les 

débris de cette population égarée, conduite, animée par des pervers. Un dernier 

effort, et la Patrie, la République, la société tout entière seront sauvées ! 
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Partout il faut rétablir l’ordre, la surveillance. Les mesures sont prises pour que la 

justice soit assurée dans son cours. Vous frapperez de votre réprobation tout acte qui 

aurait pour but de la désarm er. Vous ne souffrirez pas que le triomphe de l’ordre, de 

la liberté, de la République, en un mot, soit le signal de représailles que vos cœurs 

repoussent. 

Paris, 26 juin 1848. Signé général Cavaignac.” 

Ainsi, c’est une guerre sociale ; c’est une population égarée dont il ne reste que des 

débris ; et ces débris sont tellement menacés d’exécution militaire que le général se 

croit dans la nécessité de demander que l’on attende les sentences des tribunaux, au 

lieu de fusiller sans jugement ! 

À la garde nationale et à l’arm ée. 

“Citoyens soldats, 

La cause sacrée de la République a triomphé ; votre dévouement, votre courage 

inébranlable ont déjoué de coupables projets, fait justice de funestes erreurs. Au nom 

de la Patrie, au nom de l’humanité tout entière, soyez remerciés de vos efforts, soyez 

bénis pour ce triomphe nécessaire. 

Ce matin encore, l’émotion de la lutte était légitime, inévitable. Maintenant, soyez 

aussi grands dans le calme que vous venez de l’être dans le combat. Dans Paris, je 

vois des vainqueurs, des vaincus ; que mon nom reste maudit, si je consentais à y 

voir des victim es ! La justice aura son cours ; qu’elle agisse, c’est votre pensée, c’est la 

mienne. 

Prêt à rentrer au rang de simple citoyen, je reporterai au milieu de vous ce 

souvenir civique, de n’avoir, dans ces graves épreuves, repris à la liberté que ce que le 

salut de la République lui demandait lui-même, et de léguer un exemple à quiconque 

pourra être à son tour, appelé à remplir d’aussi grands devoirs. 

Cavaignac.” 

Ainsi, voilà la population divisée en vainqueurs et en vaincus ! Et le Général qui 

vient d’obtenir la victoire se croit forcé de flatter les passions pour les calmer, pour 

sauver les vaincus, pour empêcher les vainqueurs d’en faire des victim es ! 

26 



Ét ien n e  Ca b et  –  In s u r r ect io n  d u  2 3  ju in  18 4 8  

Suite s  de  la victo ire . 

Nous avons vu onze journaux suspendus. On remet en vigueur les lois sur les 

affiches, les afficheurs, les crieurs, et la Presse. –  On laisse cependant paraître encore 

les journaux sans timbre ni cautionnement ; mais il est probable que de nouvelles lois 

seront bientôt présentées à ce sujet. 

Ceux des Clubs qui sont réputés dangereux sont fermés. 

Les 12ème légion (quartier Saint-J acques) et 9ème (quartier voisin de l’Hôtel-de-

Ville), sont licenciées et désarmées. –  La 8 ème légion, quoique non licenciée, est 

désarmée. –  Dans toutes les légions, tous les Gardes nationaux qui n’ont pas pris les 

armes pour combattre l’insurrection sont désarmés. –  La moitié peut-être de la Garde 

nationale de Paris va se trouver désarmée. –  Les Ouvriers en masse se trouveront 

désarmés partout. 

On dit que les ateliers nationaux vont incessamment être dissous. 

Pendant le combat, le général Cavaignac avait ordonné que tous les auteurs et 

fauteurs de l’insurrection fussent jugés par un Conseil de guerre. Après la victoire, 

l’Assemblée décrète que, par mesure de sûreté générale, les chefs seuls seront jugés, 

et que la masse sera transportée dans des îles françaises avec leurs femmes et leurs 

enfans qui le demanderont. 

Cette disposition en faveur des femmes et des enfans est ajoutée sur la demande de 

Pierre Leroux, qui seul ose invoquer la religion et l’humanité. 

C’est le général Cavaignac qui reconnaîtra et décidera ceux qui devront être 

transportés. 

On considère comme chefs ou fauteurs ceux qui ont donné ou fait donner de 

l’argent ou des armes ou des munitions. 

L’Assemblée nomme une com m ission d’enquête, composée de 15 membres, qui 

fera une enquête sur l’insurrection et même sur le 16 mai. C’est Odilon-Barrot qui en 

est Président ! 

Le général Cavaignac ayant déposé son pouvoir dictatorial, l’Assemblée décrète 

qu’il a bien mérité de la Patrie, ainsi que l’Archevêque, la Garde nationale, la Garde 

mobile, l’Armée, etc. 

Puis, elle nomme le général Cavaignac Président de la République avec le droit de 

choisir son Conseil de ministres. 

Le général Cavaignac compose à l’instant le nouveau ministère ainsi qu’il suit : 

Général Bedeau, affaires étrangères ; –  Goudchaux, finances ; –  Sénard , intérieur ; –

 Bethm ont, justice ; –  Tourette, commerce ; –  Recurt, travaux public ; –  général 
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Lam oricière, guerre ; –  Bastide, marine ; –  Carnot, instruction publique ; –  général 

Changarnier, commandant de la Garde nationale. 

Cependant, l’état de siège n’est pas encore levé ; mais la circulation est rétablie, et 

l’Assemblée adopte la proclamation suivante : 

Proclam ation de l’Assem blée nationale, 

“Français, 

L’anarchie est vaincue, Paris est debout et justice sera faite. Honneur au courage et 

au patriotisme de la Garde nationale de Paris et des départemens, honneur à notre 

brave et toujours glorieuse armée, à notre jeune et intrépide garde mobile (bravo !), à 

nos écoles, à la garde républicaine et à tant de généreux volontaires qui sont venus se 

jeter sur la brèche pour la défense de l’ordre et de la liberté. (Très bien.) 

Tous, au mépris de leur vie et avec un courage surhumain, ont refoulé de barricade 

en barricade, poursuivi jusque dans leur dernier repaire, ces forcenés qui, sans 

principe, sans drapeau, semblaient ne s’être armés que pour le massacre et le pillage. 

(C’est vrai !) Fam ille, institutions, liberté, patrie, tout était frappé au cœur, et sous les 

coups de ces nouveaux barbares, la civilisation  du 19ème siècle était menacée de périr. 

Mais non, la civilisation ne peut pas périr ; non, la République, œuvre de Dieu, loi 

vivante de l’Humanité, la République ne périra pas ; nous le jurons ! la France tout 

entière repousse avec horreur les doctrines sauvages où la fam ille n’est qu’un nom et 

la propriété un vol ; (très bien) nous le jurons par le sang de tant de nobles victimes 

tombées sous des balles fratricides. 

Tous les ennemis de la République s’étaient ligués contre elle et dans un effort 

violent et désespéré ; ils sont vaincus, et désormais aucun d’eux ne peut tenter de 

relever leur sanglant drapeau. (Très bien !) Le sublime élan, qui de tous les points de 

la France a précipité à Paris ces milliers de citoyens, dont l’enthousiasme nous laisse 

encore tout émus, ne nous dit-il pas assez que sous le régime du suffrage universel et 

direct, le plus grand des crimes est de s’insurger contre la souveraineté du Peuple ! 

(Très bien !) 

Et les décrets de l’Assemblée nationale ne sont-ils pas là aussi pour confondre de 

misérables calomnies, pour proclamer que dans notre République il n’y a plus de 

classes, plus de privilèges possibles, que les ouvriers sont nos frères, que leur intérêt a 

toujours été pour nous l’intérêt le plus sacré, et qu’après avoir rétabli énergiquement 

l’ordre et assuré une sévère justice, nous ouvrons nos bras et nos cœurs à tous ceux 

qui travaillent et qui souffrent parmi nous. 

Français, unissons-nous donc dans le saint amour de la patrie, effaçons les 

dernières traces de nos discordes civiles, maintenons fermement toutes les conquêtes 

de la liberté et de la démocratie ; que rien ne nous fasse dévier des principes de notre 
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révolution ; mais n’oublions jamais que la société veut être dirigée, que l’égalité et la 

fraternité ne se développent que dans la concorde et dans la paix, et que la liberté a 

besoin de l’ordre pour s’affermir et se défendre de ses propres excès. (Bravo !) 

C’est ainsi que nous consoliderons notre jeune République, et que nous la verrons 

s’avancer vers l’avenir, de jour en jour plus grande et prospère, et puisant une 

nouvelle force, une nouvelle garantie de durée dans l’épreuve même qu’elle vient de 

traverser.” 

Après cette lecture, l’Assemblée tout entière se lève au cri de : Vive la République ! 

vive l’ordre ! 

Mais nous, nous ne pouvons nous empêcher de protester contre les déplorables 

erreurs de cette proclamation : non, ces insurgés n’étaient pas de nouveaux barbares, 

mais de malheureux ouvriers égarés par la misère et le désespoir ! Non, le Socialisme 

ne menace ni la fam ille, ni la civilisation  ! C’est au contraire lui qui sauvera la France 

et l’Humanité, en criant à tous am nistie, am nistie ! 

Am n is tie , Am n is tie  ! 

Vivre en travaillant ou m ourir en com battant, voilà le mot des insurgés du 23 

juin. C’est moins une insurrection politique qu’une insurrection sociale, une 

insurrection pour du travail et pour l’existence. 

C’est une insurrection spontanée, subite, déterminée par le manque de travail, par 

l’inquiétude de l’avenir, par le désespoir. 

Le remède au mal n’est pas la violence, mais la sagesse, la prudence, la conciliation 

de tous les intérêts, l’humanité. 

La violence ne guérirait rien, ne remédierait à rien, perpétuerait l’irritation et la 

discorde, achèverait de détruire pour longtemps la confiance et le crédit, le commerce 

et l’industrie, nous plongerait toujours davantage dans la confusion et le chaos, nous 

livrerait peut-être à la discrétion de l’étranger, et ouvrirait devant nous un abîme de 

calamités. 

Oui, vous les vainqueurs, réfléchissez, consultez la raison et votre propre intérêt. 

Vous êtes vainqueurs... ; mais la victoire vous a coûté cher ! et où en seriez-vous 

avec quelques victoires pareilles ? 

On ne tue pas le Peuple, pas plus que les idées... Le Peuple peut perdre dix et vingt 

batailles... Mais que la victoire coûte toujours cher à ses vainqueurs !... Et si, après 

tant de défaites, le Peuple est une fois vainqueur lui-même !... 
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Voyez ! c’était la MISÈRE auparavant ; et maintenant, c’est encore la MISÈRE, et 

plus forte, et plus redoutable !... 

Si vous restez dans la voie des haines et des vengeances, ce seront les haines et les 

vengeances partout, s’irritant et grandissant chaque jour... Ne sera-ce pas un état 

perpétuel de guerre ?... La guerre n’existera-t-elle pas non seulement entre la 

Bourgeoisie et le Peuple, mais dans la Bourgeoisie elle-même, entre les diverses 

légions de la Garde nationale et même entre les Gardes nationaux dans chaque 

légion ? N’êtes-vous pas effrayés de la nécessité de licencier deux légions, d’en 

désarmer trois, et de désarmer la moitié de la Garde nationale entière ? Êtes-vous 

sûrs que la guerre n’éclatera pas entre les Gardes nationaux qui vont rester armés ? 

Pourrez-vous dormir tranquilles ? Aurez-vous désormais quelque sécurité, quelque 

repos ? Cette vie ne sera-t-elle pas un enfer ? 

Et les affaires ? Est-ce que la confiance et le crédit pourront renaître ? Est-ce que le 

commerce et l’industrie vont reprendre ? Est-ce que les faillites ne vont pas se 

multiplier et se précipiter ?... 

Et la misère ? Est-ce qu’elle ne sera pas affreuse dans les faubourgs canonnés, 

bombardés, saccagés ?... Est-ce que le petit commerce et la petite industrie ne seront 

pas ruinés ?... 

Et le désespoir ? Est-ce que vous ne l’entendez pas répéter : Mieux vaut mourir 

d’une balle que de faim ? 

Entendez la voix de la justice, de l’humanité, de la religion, qui vous crient que les 

vaincus sont vos frères ! Entendez du moins la voix de votre intérêt qui vous crie que 

vous vous perdez en perdant la Patrie. 

Mais l’oubli du passé et la réconciliation ne sont pas encore impossibles ; nous 

avons tous assez souffert pour unir nos douleurs, tous commis assez de fautes pour 

être indulgens, tous montré assez de courage pour pouvoir nous estimer encore... 

Notre intérêt à tous est de ne voir partout qu’un mal-entendu, un MALHEUR au 

lieu d’un crime..... 

Pour tous am nistie donc, am nistie ! 

Amnistie comme gage de réconciliation ! 

Amnistie au nom de la Fraternité ! 

Amnistie pour ramener l’ordre ! 

Amnistie dans l’intérêt de l’industrie et du commerce ! 

Amnistie dans l’intérêt de nos femmes et de nos enfans ! 

Amnistie dans le véritable intérêt de tous ! 

Amnistie dans l’intérêt de la République ! 
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Amnistie pour le salut de la Patrie, que nos discordes prolongées pourraient livrer 

épuisée à la fureur des ennemis de la France ! 

Cabet 

Ce qui précède devait paraître dans le Populaire du 25 juin et du 1er juillet : mais il 

nous a été impossible de publier notre journal. Le Populaire devait aussi contenir 

l’article suivant, qui est à la fois la défense du Peuple et la condamnation du Pouvoir. 

No us  pre n o n s  acte  de s  ave ux de  M. Lam artin e . 

Le 12 juin, dans un débat solennel, M. Lamartine a dit : 

“La France a pris la République au sérieux ; elle la veut, elle la défendra contre 

tous. Nous l’avons prise au sérieux, nous la défendrons de tous les périls qui 

pourraient lui être suscités ; je le répète, au nom même des souvenirs les plus glorieux 

et les plus légitimes : nous ne laisserons jamais la France s’avilir, et elle ne s’avilira 

pas. 

Citoyens, il vous reste un seul et dernier problème à résoudre, de tous ceux que 

nous avons essayé de dénouer ou de trancher, et dont la plupart ne sont, en effet, qu’à 

demi résolus ; il vous reste le problème du Peuple lui-même qui a concouru, avec tant 

de dévouem ent, avec tant d’énergie, avec une patience si méritoire, et dont moi, plus 

qu’un autre, j’ai été témoin tous les jours avec attendrissement, dans ces glorieuses 

journées de l’Hôtel-de-Ville. 

Là, citoyens, nous voyons des corporations tout entières nous apporter 

successivement l’offrande de leurs sueurs, leurs demi-journées de travail, les gouttes 

de leur sueur quotidienne, pour les besoins et le salut de la République, et descendre 

dans la rue le lendemain pour venir passer ces revues triomphales de l’ordre, où, non 

pas seulement les hommes qui ont à sauver dans la propriété un intérêt, mais ceux 

qui ont à sauver dans la propriété un principe, se dévouaient au prix de leur temps, de 

leur journée, à défendre ces biens mêmes qu’ils ne possédaient pas. 

Il ne faut pas avoir vu ce peuple comme nous, il faut avoir embrassé ces multitudes 

comme je l’ai fait deux mois, homme par homme, il faut l’avoir entendu parler, l’avoir 

vu sentir, pour se faire une juste idée du désintéressem ent et de la grandeur de la 

nation française, quand elle est émue par les grandes choses, par la liberté, par la 

patrie, par la fraternité ! Oh ! quel peuple ! citoyens, nous lui ferons la République 

assez belle, si nous lui faisons la République à son im age ! 
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Sachez seulement le connaître et l’aim er. Souvenons-nous des prom esses que la 

révolution de février lui a faites, et dont il saura attendre aussi l’accomplissement 

réfléchi et graduel ! Ne lui faisons jamais dire, en retardant involontairement les lois 

nécessaires à son instruction, à sa moralité, à son armement, à son travail surtout, 

que la République n’est qu’un mot de déception  et de m ensonge de plus dans la 

langue politique, et qu’après s’être servi de ses mains pour l’inaugurer, nous le 

rejetons en arrière, et nous oublions ses intérêts nombreux et sacrés pour nous 

occuper exclusivement des intérêts moins urgents et moins généreux.” 

Voilà de belles paroles : mais M. Lamartine était dictateur ou membre principal 

d’une dictature, et il pouvait faire tout ce qu’il indique ici ; pourquoi donc n’a-t-il rien 

fait ? Est-ce qu’il n’avait pas prodigué les promesses au Peuple depuis le 24 février ? 

Est-ce que le Peuple ne se plaint pas que les promesses n’ont été que des déceptions 

et des mensonges ? 

“La première constitution c’est le bonheur de ce Peuple ; la première politique ce 

sont des lois populaires et pratiques.” 

Et où est aujourd’hui le bonheur du Peuple ? Quelles sont les lois populaires et 

pratiques ? Sont-ce les lois pour l’im pôt de 45 cent. et contre les attroupem ens, etc. ? 

Est-ce le projet pour le rétablissement du cautionnement et du timbre ? 

“Nous vous en avons apporté, nous vous en apporterons tous les jours encore ; 

votre sage initiative en augmentera le nombre. Nous comblerons, avec des lois 

d’utilité populaire, avec des lois de travail, avec des lois ém ancipatrices du 

prolétariat, avec des lois de propriété m ultipliée, croissante dans les m ains de tous ; 

nous comblerons de vérités et de bienfaits cet ABÎME que CERTAINES UTOPIES ont 

comblé, dans les imaginations, de fallacieuses prom esses, de m ensonges et 

d’erreurs.” 

Mais vous avez le pouvoir à votre disposition ; pourquoi donc n’avez-vous pas 

présenté ces lois populaires et bienfaisantes, ces lois de vérité, ces lois qui doivent 

multiplier successivement la propriété pour le prolétaire maintenant accablé par la 

misère ? Faites donc ces lois, faites-les, ne perdez pas un instant pour les faire ! Pas 

tant de poésie, pas tant de phrases, et plus d’actes, plus de faits, plus de réalités ! 

Hâtez-vous de combler de vérités et de bienfaits, comme vous le dites 

pompeusement, l’abîme qui menace de tout engloutir ! 

Mais pourquoi donc attaquer toujours certaines utopies, en indiquant clairement 

que c’est le Communisme que vous attaquez ? Est-ce généreux de frapper le 

Communisme, quand vous êtes au pouvoir et quand on pousse contre lui des cris de 

mort ? Comment pouvez-vous reprocher au Communisme des prom esses 

fallacieuses, quand il ne fait aucune prom esse et surtout aucune promesse 
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fallacieuse, puisqu’il n’est pas au pouvoir ? N’est-ce pas vous plutôt, vous dictateur, 

qu’on peut accuser de promesses fallacieuses et mensongères ? 

Voilà ce que disait M. Lamartine le 12 juin, et voilà ce que nous lui répondions 

avant le 23 : mais aujourd’hui, nous pouvons lui dire, ainsi qu’à Ledru-Rollin et aux 

autres, qu’il n’est pas un de nos malheurs dont ils ne soient responsables envers la 

France et l’Humanité. 

Et de nouveau nous prenons acte des aveux de M. Lamartine pour prouver que le 

malheureux Peuple méritait un autre sort. 

••• 

Le 24 juin, dans ma cachette, ne sachant ce qui m’arriverait, j’écrivis ce qui suit : 

Un  de rn ie r m o t pe ut-ê tre . 

Voici la guerre civile commencée et Paris en état de siège : personne ne peut dire 

quel sera son sort ; et je puis, moins que tout autre peut-être, prévoir quel sera le 

mien, moi contre qui l’on a répandu et l’on répand encore tant de calomnies3 , moi 

contre qui l’on a poussé tant de cris homicides. 

J e me hâte donc de laisser deux mots pour la Vérité. 

J e n’ai point de haine. J e suis un homme de philanthropie, d’amour et de 

fraternité. 

J ’aime l’Humanité ; je suis prêt à me dévouer pour elle ; mais je combats les 

mauvaises institutions qui la rendent malheureuse. 

J e m’intéresse surtout aux prolétaires, parce qu’ils sont les plus nombreux, les plus 

opprimés, les plus misérables ; et je me dévoue pour eux malgré leur ignorance, leur 

injustice et leur ingratitude, parce que tous leurs vices sont moins leur faute que le 

crime de la Société ; et même, plus ils sont vicieux et malheureux, plus je me sens 

disposé à me dévouer pour eux, parce que ce sont les malades les plus en danger qui 

                                                   

3  Un journal (l’Estafette) dit que j’ai présidé, le 18 juin, à Saint-Ouen, un banquet icarien, en 

insinuant que c’était pour préparer l’insurrection. –  Un grand fonctionnaire public d’un département a 

écrit, le 23, que je venais de passer en poste dans sa ville, me rendant en toute hâte à Paris pour y 

arriver dans la matinée du 23. –  Enfin, un autre journal (l’Assemblée nationale) affirmait, le 25, que 

j’étais au faubourg Saint-Antoine, à la tête de l’insurrection. 

Assurément, si des zélés parmi les gardes nationaux m’avaient arrêté dans ce moment, ils auraient 

bien pu me tuer. 

33 



Ét ien n e  Ca b et  –  In s u r r ect io n  d u  2 3  ju in  18 4 8  

ont le plus besoin de médecin, et parce que la maladie se perpétuerait et s’aggraverait 

si personne ne se dévouait pour la guérir. 

Mais je m’intéresse en même temps à toutes les classes sans exception, parce que 

toutes sont plus ou moins malheureuses, parce que leurs vices à toutes sont le résultat 

d’une mauvaise organisation sociale, parce que toutes sont victimes des mauvaises 

institutions. 

M’élevant donc aussi haut que possible au-dessus de tous les partis dans 

l’Humanité, me dégageant de toutes les mauvaises passions humaines, c’est le 

bonheur de tous les hommes que je désire, surtout le bonheur des faibles, des enfans, 

des femmes et des vieillards. J e demande que le sort du pauvre soit amélioré, mais je 

ne demande pas que le sort du riche soit détérioré ; je veux que le Peuple ne soit plus 

spolié et opprimé, mais je ne veux pas qu’il devienne spoliateur et oppresseur ; je ne 

veux plus d’oppression ni de spoliation pour personne ; je repousse comme une 

iniquité ce mot ôte-toi de là que je m ’y  m ette. Si les rôles étaient seulement changés, 

si les opprimés devenaient oppresseurs, tandis que les oppresseurs deviendraient 

opprimés, c’est aux nouveaux opprimés de demain que je m’intéresserais contre les 

nouveaux oppresseurs. 

Encore une fois, c’est le bonheur de tous sans exception que je cherche, et 

personne n’est plus ennemi du désordre et de l’anarchie, plus ami de l’ordre, de 

l’organisation et de la justice. 

La Fraternité a toujours été mon principe, ma boussole et mon guide. 

Quarante années d’étude, d’observation et de méditation, et cinq années de travail 

dans la solitude de l’exil, m’ont confirmé dans ces sentimens. 

L’histoire montrant l’Humanité malheureuse partout sur la terre et dans tous les 

temps, j’en ai recherché la cause, et j’ai acquis la conviction que cette cause était 

l’individualism e ou l’égoïsm e, qui sert de principe et de base à toutes les sociétés 

civiles. 

Par contre, je suis arrivé à cette autre conviction, que le rem ède au mal ne pouvait 

se trouver que dans le principe opposé servant de base à la nouvelle organisation 

sociale, c’est-à-dire dans le Com m unism e, ou l’association solidaire, ou l’intérêt 

public et commun, ou la Com m unauté. 

Pour moi, la Communauté doit être basée sur la Fraternité (qui comprend 

nécessairement l’Égalité et la Liberté), sur l’Éducation, le Travail et la Famille. 

Pour moi, la Communauté est l’association la plus parfaite, la plus favorable à la 

production et à l’abondance, à l’ordre et à la paix, à la concorde et à l’union, au bien-

être et au bonheur de tous. 
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Pour moi, la Communauté est une assurance mutuelle contre tous les désastres, 

tous les fléaux, tous les malheurs. 

Pour moi, la Communauté c’est la République, c’est la Dém ocratie, c’est le 

Christianism e dans sa pureté primitive. 

Et tous mes écrits (plus de quarante publiés depuis dix ans) prouvent que je n’ai 

jamais demandé l’établissement du Communisme par la violence, par l’émeute et par 

la révolution ; qu’au contraire, j’ai toujours combattu la violence sous toutes ses 

formes ; que je n’ai fait appel qu’à la discussion, à la propagande légale et pacifique, à 

la persuasion, à la conviction, à l’Opinion publique, au consentement de chacun et à 

la volonté nationale ; que je me suis attaché surtout à former des hommes et des 

citoyens en m’efforçant d’instruire et de moraliser le Peuple par la pratique de la 

fraternité. 

S’il y a eu des exagérations, des excès et des abus commis par quelques individus 

qui prenaient le titre de Communistes, ces excès ont été commis malgré moi ; je les ai 

toujours combattus ; je me suis même séparé de leurs auteurs en prenant un autre 

titre, celui de Communiste Icarien . 

On a souvent reconnu et l’on reconnaîtra toujours davantage que j’ai rendu un 

grand service à la société en instruisant et en moralisant une grande partie du Peuple. 

Mais quoique la partie du Peuple instruite et moralisée fût plus grande qu’à aucune 

autre époque, la masse était encore à mes yeux trop ignorante, trop crédule, trop 

vicieuse et trop facile à égarer (l’expérience ne vient malheureusement que de le trop 

démontrer) pour que je fusse impatient de voir une Révolution. 

J e n’étais pas impatient par une autre raison, c’est que la tête du Parti Républicain 

me paraissait composée d’hommes trop égoïstes, trop viveurs, trop ambitieux et trop 

incapables (et l’expérience ne l’a que trop démontré encore) pour faire prospérer une 

Révolution populaire. 

J e préférais que la Révolution n’arrivât que quand la nation serait mieux préparée. 

Cependant, comme la misère pouvait faire éclater inopinément cette Révolution, 

j’avais toujours accepté d’avance, pour ce cas, un Régim e transitoire qui durerait plus 

ou moins longtemps, qui serait tout simplement la République démocratique et 

sociale, conduisant successivement et progressivement au régime complet de la 

Fraternité, de l’Egalité et de la Communauté. 

Et pour mieux préparer l’expérience sans rien troubler en France, j’avais résolu 

d’aller fonder une grande Communauté, la Communauté d’Icarie, dans le Texas, en 

Amérique. 

Une masse de généreux Icariens, pacifiques et dévoués comme moi à l’Humanité, 

avaient adopté ma proposition avec enthousiasme. 
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Une première avant-garde de 69 était déjà partie et une deuxième se disposait à la 

rejoindre, lorsqu’éclata comme une bombe la Révolution du 24 Février. 

Fidèle à mes principes, complètement désintéressé, sans ambition, je ne demandai 

rien, ni pour moi, ni pour le Communisme ; je reconnus le Gouvernement provisoire 

et la République exhortant tous les Icariens à les reconnaître également et à les aider. 

Si je l’avais bien voulu, j’aurais pu être membre du Gouvernement provisoire ou 

occuper quelque autre poste important. 

Si j’avais été membre du Gouvernement provisoire, j’ai la conviction que j’aurais 

tout sauvé. 

J ’aurais d’abord rassuré complètement sur le Communisme en l’expliquant, en le 

faisant connaître et apprécier, en l’ajournant pour ne parler que de Dém ocratie et de 

République, comme s’il n’avait jamais été question d’autre chose. 

J ’aurais demandé la réalisation de la République démocratique et sociale, en 

organisant l’ordre et la paix, en conciliant tous les intérêts, en marchant prudemment 

et progressivement. 

J ’aurais tout fait pour rétablir la confiance et le crédit, le commerce l’industrie, 

l’union et la concorde. 

J e suis convaincu que la chose était possible, facile même, avec de la résolution et 

de la fermeté, jointes à la modération et à la justice. 

J e suis convaincu encore que la Bourgeoisie se serait résignée. 

Mais le Gouvernement provisoire ne m’a pas appelé ; et les préventions que le 

National et la Réform e avaient répandues contre le Communisme m’ont paralysé. 

D’ailleurs, malgré mes défiances et mes craintes, j’espérais que le Gouvernement 

sauverait la Révolution et la République. 

Comment croire en effet qu’il pourrait montrer tant d’incapacité et faire tant de 

fautes ! 

C’est lui, le Gouvernement, c’est le National, c’est la Réform e, ce sont surtout 

Ledru-Rollin  et Lam artine, qui ont tout perdu. 

À eux toute la responsabilité des catastrophes ! Que de malédictions leur réserve la 

Postérité ! 

Que de fautes commises par les chefs secondaires du Parti Démocrate !... 

Enfin, voici la guerre civile avec toutes ses fureurs et toutes ses horreurs .... ! 

C’est la guerre sociale ! 

C’est la guerre de la misère, de la faim et du désespoir ! 

C’est la guerre entre le Peuple et la bourgeoisie, 
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Et les ouvriers, les travailleurs, les producteurs, ceux qui ont fait la révolution, les 

républicains les plus dévoués, qui ont montré tant de générosité, à qui l’on a prodigué 

tant d’éloges, vont être écrasés par la puissance gouvernementale. 

Et ce sont des soldats qui vont massacrer des ouvriers leurs frères ! C’est la Garde 

mobile qui va massacrer ses camarades des barricades !... C’est la Garde républicaine 

qui va massacrer des républicains ! 

Quelle confusion ! Quel chaos ! 

Et quel avenir pour la France ! que de haines, que de divisions, que de misères 

nouvelles, quel abîme de calamités pour tout le monde ! 

C’est précisément cet abîme que je voulais éviter à jamais par la réalisation des 

doctrines de fraternité, d’ordre et de paix. 

Et cependant, moi qui suis étranger aux journées de juin, comme à celles de mai et 

d’avril, je serai peut-être victime ; car une Proclamation du Président de l’Assemblée 

nationale excite la colère des Gardes nationaux contre les Communistes en dénonçant 

le Communisme comme étant la cause de l’insurrection, tandis qu’un journal me 

signale comme étant à la tête des insurgés. 

Mais si je succombe sous la violence, je serai victime de l’erreur et de la calomnie. 

J e serai martyr pour mes idées régénératrices et pour mon dévouement à 

l’Humanité. 

Et je pardonne d’avance à mes meurtriers ; car ils ne sauront certainement pas 

qu’ils frapperont un des meilleurs amis des vainqueurs comme des vaincus. 

Cabet 

Obse rvatio n . 

Tout ce qui précède devait être publié pendant l’état de siége mais l’état de siége 

est une chose si horrible que nous avons préféré laisser passer le monstre. 

Aujourd’hui qu’il est passé, nous publions notre travail en le complétant, pour dire 

toute la vérité. 

Loin de nous cependant l’intention d’irriter et de blesser ! Nous ne voulons que 

tirer des leçons utiles. 

Nous dirons donc tout ce que nous croyons vrai et instructif ; nous le dirons sur les 

partis et sur les hommes comme sur les choses ; mais, si nous parlons avec franchise, 

cette franchise sera vraiment philosophique, sans haine et sans partialité comme sans 

crainte ; car, qu’on ne l’oublie jamais, serviteur dévoué de l’Humanité, nous ne nous 
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intéressons pas plus au Peuple en général qu’à la Bourgeoisie, pas moins à la 

Bourgeoisie qu’au Peuple. 

Du reste, la chose nous est facile, et nous sommes dans une position exceptionnelle 

pour être impartial et calme ; puisque nous partons pour Icarie, nous pouvons juger 

l’insurrection du 23 juin et même la Révolution du 24 février comme s’il s’agissait 

d’une insurrection et d’une révolution anciennes de quelques milliers d’années à 

Rome ou en Chine. 

••• 

Nous diviserons notre travail en cinq sections. 

1- Considérations générales sur les Révolutions. 

2- Révolution de 1830 . 

3- Révolution de février. 

4- Insurrection du 23 juin. 

5- Le Remède, ou ce qu’il faut faire. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Co n s idé ratio n s  gé n é rale s  

sur le s  Ré vo lu tio n s  

Partis  e n  Fran ce . 

On peut distinguer en France quatre grands Partis, Légitim iste, Orléaniste, 

Bonapartiste, Républicain . 

Ce qu’on appelle actuellement la Réaction  est l’amalgame confus des trois 

premiers Partis contre le quatrième. 

On peut aussi ne distinguer que la Bourgeoisie en lutte avec le Peuple. 

To us  le s  Partis  so n t ré vo lu tio n n aire s . 

Le Parti Légitim iste n’a pas cessé de conspirer depuis l’émigration du Comte 

d’Artois (Charles X) en 1789 jusqu’en 1814, intriguant, mentant, calomniant, 

poussant aux excès, appelant l’invasion étrangère, employant toutes les ruses, toutes 

les perfidies, toutes les machinations les plus machiavéliques. 

De même pendant les Cent-Jours contre Napoléon, de même après juillet 1830  

contre Louis-Philippe, de même après le 24 février contre la République. 

Rien ne l’arrête, ni la Volonté Nationale, ni les Constitutions et les lois de 

l’Assemblée Constituante, ni celles de la Législative, ni celles de la Convention, ni 

celles des deux Conseils sous le Directoire, ni celles du Sénat et du Corps législatif 

sous le Consulat et l’Empire, ni celles de la Chambre des Représentans pendant les 

Cent-J ours, ni celles de la Chambre des Puits et de la Chambre des Députés sous 

Louis-Philippe. 

Il a toujours considéré et proclamé que la conspiration, l’émeute, l’insurrection et 

la Révolution étaient son droit. 

Et pour l’exécution, il a toujours pensé et déclaré qu’il n’y avait pour lui ni lois, ni 

règles, ni morale, ni frein d’aucune espèce, et que tous les moyens lui étaient bons, la 

corruption, la trahison, l’assassinat, les machines Infernales. 
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On ne sait que trop, par l’histoire, ce qu’il a fait dans tous les temps pour attaquer ; 

on ne sait que trop aussi ce qu’il a fait depuis 1789 et surtout après 1815 pour se 

défendre. 

Et tous les personnages de ce Parti, les Polignac, les Larochejacquelein, les Berryer, 

etc., savent bien que, à leurs yeux, les insurrections et les Révolutions ne sont que des 

questions de force et de bataille, dans lesquelles le vainqueur a toujours raison et le 

vaincu toujours tort. 

Et c’est la tête et la fleur de la Société qui pensent ainsi ; ce sont les grands 

seigneurs, les grands propriétaires, les beaux messieurs et les belles dames aux 

grands sentimens et aux belles manières ; c’est le grand monde. 

Tout ce beau monde, quand son intérêt l’exige, n’a de répugnance pour aucune 

barbarie contre ses ennemis, ni pour la famine, ni pour la mitraille, ni pour le 

bombardement, ni pour aucune espèce de massacre. 

Et l’on peut bien le dire hardiment ; car c’est de l’histoire, c’est un fait. 

Et nous ajouterons que ce fait est moins le crime des hommes que celui de 

l’infernal ÉGOÏSME qui sert de base à notre détestable Organisation Sociale. 

Nous dirons que tous ces désordres, toutes ces violences, toutes ces cruautés se 

renouvelleront nécessairement tant que la Société sera fondée sur l’Individualism e ou 

l’Égoïsm e. 

Nous dirons que c’est pour cela que nous sommes aussi indulgent pour les 

personnes qu’inflexible contre les mauvaises institutions ; c’est pour cela que, 

cherchant philanthropiquement le remède à tant d’horreurs et de calamités, à tant 

d’insurrections et de révolutions, nous sommes arrivé à devenir Socialiste et 

Communiste, pour établir enfin la concorde et le bonheur dans la Société. 

Tout ce que nous venons de dire s’applique au Parti Bonapartiste, dont le premier 

chef a commencé sa carrière politique par la mitraillade de Saint-Roch contre la 

Bourgeoisie, pour la continuer par le 18 brumaire et par la fusillade du Duc 

d’Enghien, et dont le chef d’aujourd’hui espérait trouver la gloire dans les 

insurrections de Strasbourg, puis de Boulogne. 

Tout ne s’applique-t-il pas également au Parti Orléaniste, qui a toujours conspiré 

contre la Branche aînée (soit avant 1789, soit depuis) et contre Napoléon ? 

Est-ce que le duc d’Orléans n’était pas révolutionnaire ? 

Est-ce que Louis-Philippe, comme son père Égalité, n’a pas applaudi à 

l’insurrection du faubourg Saint-Antoine contre la Bastille au 14 juillet 1789, etc., 

etc. ? 
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Est-ce qu’il n’a pas excité et approuvé l’insurrection et les barricades de 1830  

contre son cousin Charles X , comme celui-ci et ses frères Louis XVI et Louis XVIII 

avaient excité et approuvé l’invasion étrangère contre la France ? 

Est-ce que Thiers, Odilon Barrot et leur parti, n’étaient pas conspirateurs, 

émeutiers, insurrecteurs et révolutionnaires, en 1830 , contre Charles X ? 

Est-ce qu’ils n’ont pas été des conspirateurs, des émeutiers, des insurgés et des 

révolutionnaires, en février dernier, contre Louis-Philippe lui-même, quand ils ont 

ameuté la Garde nationale, les Électeurs, les Écoles, les Ouvriers, Paris et la France 

entière, en organisant partout des banquets malgré lui, pour lui forcer la main et le 

contraindre à accepter ces messieurs pour Ministres, au risque d’amener une 

Révolution sanglante ? 

Est-ce que si l’insurrection avait avorté, comme celle de juin, Guizot et Louis-

Philippe n’auraient pas pu traiter Thiers, Odilon Barrot, et leurs amis, de factieux, 

d’émeutiers, de traîtres et de révoltés ! Est-ce qu’ils n’auraient pas pu les rendre 

responsables de tout en accusant leurs banquets et leurs doctrines comme ils 

accusent eux-mêmes le Socialism e aujourd’hui ? 

Est-ce que le Constitutionnel et le Siècle n’étaient pas, comme Thiers et Barrot, 

doublement émeutiers, révolutionnaires et révoltés, en février comme en 1830 , 

contre Louis-Philippe comme contre Charles X ? 

Est-ce que l’Assem blée Nationale et la Réaction , composées des trois Partis, 

Légitimiste, Bonapartiste et Orléaniste, ne sont pas composées de conspirateurs et de 

révolutionnaires. 

Est-ce que le dernier Gouvernement provisoire surtout, les Marrast, etc., les 

Marie, les Garnier-Pagès, les Arago, les Dupont (de l’Eure), n’étaient pas des 

factieux, des insurgés et des rebelles contre la Branche cadette après l’avoir été contre 

la Branche aînée ? 

Ajoutons même que depuis la grande insurrection des Com m unes 

jusqu’aujourd’hui, la Bourgeoisie s’est toujours montrée, dans son intérêt, bien plus 

émeutière, bien plus révolutionnaire et bien plus violente que le Peuple, d’autant plus 

que la Bourgeoisie n’est jamais poussée par le Peuple, tandis que, dans les 

insurrections populaires, le Peuple est presque toujours poussé par la Bourgeoisie. 

Et par exemple, le 9 mars, les Négocians, spontanément réunis à la Bourse et à 

l’Hôtel-de-Ville, ne menaçaient-ils pas le Gouvernement provisoire de fermer leurs 

ateliers et leurs boutiques, et de jeter leurs ouvriers dans la rue pour le forcer à leur 

accorder du délai pour le paiement de leurs billets ? Et le 16, la Garde nationale ne 

s’ameutait-elle pas en armes pour forcer le Gouvernement à rétablir ses bonnets à 

poil ? 
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Par conséquent, dans une insurrection vaincue, que le Parti vainqueur profite s’il 

veut de la victoire comme le fait un général d’armée ; mais qu’il n’insulte pas et 

n’outrage pas les Partis vaincus, parce que le vainqueur est aussi révolutionnaire. 

Encore une fois, il faut le reconnaître franchement, pour tous les Partis, 

l’insurrection n’est qu’une question de force. 

Nous ne parlons pas des Coalitions : dans tout pays divisé en Partis, il n’y a pas un 

de ces Partis qui ne se coalise momentanément avec chacun des autres Partis tour à 

tour pour renverser le Parti dominant, sauf à se disputer ensuite la victoire. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Ré vo lutio n  de  18 30  

 

Fé vrie r 18 4 8 , le  Pe uple  brû le  le  trô n e  de  Lo uis -Ph ilippe . 

_ _ _ _ _ _ _ _  

C’est le Peuple qui l’a faite en bravant tout les périls, en jonchant le pavé de ses 

cadavres. 

Est-ce qu’il a commis des vols, du pillage, des viols, des incendies, des cruautés 

envers ses prisonniers et ses vaincus ? 

Est-ce qu’il ne s’est pas montré aussi modéré, aussi humain, aussi généreux dans la 

victoire qu’intrépide et dévoué dans le combat ? 

Est-ce qu’il n’a pas été loué, vanté, glorifié, par le Roi, par les Chambres, par la 

France et par le Monde entier. 

Est-ce que, ensuite, quand on n’a plus eu besoin de lui et quand il réclamait justice, 

on ne l’a pas repoussé, dédaigné, calomnié, outragé, persécuté, tyrannisé, embastillé, 

enchaîné, mitraillé ?... 

Est-ce que tout cela l’a empêché de chasser, en un jour de combat les embastilleurs 

et les mitrailleurs ?... 
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Malheureusement, l’expérience ne lui profite pas, et il va conserver une partie des 

embastilleurs, les hommes du National, les Bastide, les Buchez, les Marrast !... 

Malheureux Peuple ! 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Ré vo lutio n  de  Fé vrie r 

Thiers et Odilon Barrot, le National et le Constitutionnel ne voulaient qu’un 

changement de Ministère et peut-être la Régence : mais il n’en est pas moins vrai que 

ce sont eux qui, avec leur banquet du faubourg Saint-J acques (12ème arrondissement) 

et leur manifestation d’opposition, ont amené l’insurrection et la Révolution. 

Ce sont l’intérêt personnel, l’égoïsme et l’ambition qui poussaient les meneurs. 

Mais le Peuple ? c’est le massacre commis devant l’hôtel de Guizot et la trahison du 

Pouvoir qui lui arrachent un cri de vengeance et lui mettent les armes à la main. 

Et comment se conduit-il, ce Peuple ? est-ce qu’il vole, pille, viole, assassine ses 

prisonniers ? Est-ce qu’il se montre démagogue, anarchiste, vindicatif, insolent, cruel, 

oppresseur ? 

Est-ce qu’il parle d’état de siège, de désarmement, de vainqueurs et de vaincus ? 

Est-ce qu’il dit : vae victis, malheur aux vaincus ? 

Est-ce que, pour rassurer les propriétaires et montrer son respect pour les 

propriétés, il ne fusille pas lui-même quelques malheureux voleurs ? 

Est-ce qu’il n’est pas vrai que le 28, un lieutenant de la 5ème légion, Communiste 

Icarien et Gérant du Populaire, à la tête de quelques gardes nationaux et de 300  

ouvriers, a sauvé une soixantaine de gardes municipaux et une trentaine de soldats 

qui venaient de faire feu sur le Peuple et qui se trouvaient bloqués et pris dans la 

maison de l’armurier Lepage (Voyez le Populaire du 27 février) ? Et le Peuple réprima 

sa colère pour montrer qu’il valait mieux que ses bourreaux et leurs séides ! 

Il est vrai que quelques violences ont été commises par quelques individus contre 

les chemins de fer ; mais si l’on avait bien recherché les instigateurs, on les aurait très 

probablement trouvés dans les rangs de ceux que la concurrence pousse 

irrésistiblement à désirer la ruine des concurrens et des rivaux. 

Par conséquent point de violence à reprocher au Peuple de février. 

Aussi, que d’éloges, que d’honneur pour lui, que de gloire !... 

Effo rts  po ur la Ré ge n ce . 

Thiers, Odilon Barrot font tous leurs efforts pour faire proclamer la Régence, sur 

les barricades, à l’Hôtel-de-Ville et à la tribune. 

45 



Ét ien n e  Ca b et  –  In s u r r ect io n  d u  2 3  ju in  18 4 8  

On saura qui d’entre eux a failli être fusillé sur les barricades, vers la Madeleine, en 

y parlant de Régence. On saura qui s’est rendu à l’Hôtel-de-Ville pour y proposer la 

Régence. 

On saura qui s’était déjà rendu au ministère de l’intérieur pour s’y installer au nom 

de la Régence, et qui était monté sur le siége du cocher pour y courir plus vite. 

On sait bien que Odilon Barrot s’indignait, à la tribune, qu’on pût penser à autre 

chose qu’au comte de Paris et à sa mère. 

Tout le grand monde sait, avec Dupin  l’aîné, ce que disait et écrivait sur cet auguste 

enfant et sur cette magnanime princesse, un Député porté quelques heures après au 

Gouvernement provisoire. 

Mais peu de personnes connaissent les larmes que versait, sur ces nobles 

infortunes, un certain M…… qui devait être ministre de la Régence et qui fut un des 

grands personnages qui se chargèrent de consolider la République… 

Co n fian ce  e t m o dé ratio n  du  Pe uple . 

La partie du Peuple présente à la Chambre nomma et le Peuple accepta tacitement, 

pour membres du Gouvernement provisoire, Dupont (de l’Eure), Lam artine, Arago, 

Marie, etc., etc.. –  Ce n’étaient pas là des démagogues, des anarchistes !… 

C’était bien faire preuve de confiance et de modération !… 

Et la modération était telle que le Peuple désapprouvait toute critique, tout 

avertissement, toute observation. 

Par exemple, quand, le 29 février, nous crûmes, dans notre dévouement à la cause 

des Travailleurs, ne pouvoir nous dispenser de présenter au Gouvernement 

provisoire, dans le Populaire, quelques avis bienveillans, nous sûmes que des 

murmures, provoqués peut-être, s’étaient élevés contre nous de la part de ceux qui 

devaient être nos meilleurs amis. 

Et maintenant, comme on doit reconnaître notre clairvoyance et notre courage ! 
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Le  Go uve rn e m e n t pro viso ire  de  Fé vrie r 18 4 8 . 

(De gauche à droite : en haut : Garnier-Pagès, Marrast, Flocon, Crémieux, l’ouvrier 

Albert, Louis Blanc ; en bas : Lamartine, Marie, Dupont de l’Eure, Ledru-Rollin, 

Arago.) 

_ _ _ _ _ _ _ _  

Mé n age m e n t po ur le  Pe uple . 

Le Gouvernement provisoire se fit d’abord bien petit, bien humble, bien soumis et 

bien respectueux envers le Peuple, qu’il présentait comme bien grand et bien 

respectable. 

Il reconnut, dans ses proclamations, que le Peuple était le souverain  ; qu’il venait 

d’être nommé par lui et pour lui, dans son intérêt ; qu’il tenait de lui ses pouvoirs ; 

qu’il n’était rien que par le consentement et même par le COMMANDEMENT du 

Peuple. 
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Pro m e sse s  faite s  au  Pe uple . 

Dans ses proclamations, le Gouvernement provisoire prodigue au Peuple les 

espérances et les promesses..... 

Il proclame la Révolution  et promet d’en réaliser toutes les conséquences. 

Il proclame la Dém ocratie, la souveraineté du Peuple, même la République 

démocratique. 

Il proclame les principes de Liberté, d’Égalité, de Fraternité, en ordonne 

l’inscription sur tous les monumens publics, et en promet (qu’on ne l’oublie jamais) 

les conséquences, les développemens et les applications. 

Il proclame même qu’il prendra le Peuple pour devise et pour m ot d’ordre. 

Puis, développant et appliquant ces principes et ces promesses, il décrète : 1° Que 

tous les citoyens font partie de la garde nationale, seront armés, et concourront 

librement et réellement au choix de leurs officiers ; 2° que les deux Chambres sont 

dissoutes et qu’il est convoqué une Assem blée nationale pour faire une Constitution  ; 

3° que le suffrage est universel, que tous les citoyens sont électeurs, et que tous 

concourront librement et réellement à l’élection de l’Assemblée pour qu’elle soit 

vraiment nationale. 

Il garantit aussi : 4° La liberté d’association, de réunion et de discussion publique ; 

5° la liberté de la Presse, sans cautionnement ni timbre. 

Enfin, il entre tout à fait dans la voie des Réformes sociales ou du Socialism e en 

créant au Luxembourg, une Com m ission pour l’organisation du travail, en 

garantissant par un décret le droit au travail, en ordonnant la création d’ateliers 

nationaux et en en créant réellement pour plus de cent mille ouvriers. 

En gage m e n t irré vo cable  e t abso lu . 

Toutes ces promesses, toutes ces concessions ou plutôt toutes ces reconnaissances 

et toutes ces garanties, étaient conformes aux vœux du Peuple depuis cinquante ans, 

aux vœux des Socialistes et de tout le Parti populaire. 

Le Peuple les demandait, les voulait, les exigeait du Gouvernement provisoire, qui 

n’était que l’organe, le proclamateur et l’exécuteur de sa volonté. 

Si cette volonté lui paraissait injuste, il était parfaitement libre de refuser le 

mandat, de déposer sa mission et de quitter son poste, comme, de son côté, le Peuple 
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était parfaitement maître de lui substituer un autre Gouvernement plus homogène et 

plus identique avec lui-même, Peuple. 

Ce n’est donc pas une plaisanterie, un jeu, une comédie, une farce, qui sont 

intervenus entre le Peuple et le Gouvernement provisoire, c’est un contrat, un 

engagem ent. 

Et ce contrat est bien autrement sérieux, bien autrement grave, bien autrement 

obligatoire qu’un acte notarié, une lettre de change, un billet à ordre, une facture, une 

police d’assurance..... 

C’est un engagement irrévocable, absolu, sacré !... 

Voyons maintenant l’exécution. 

Divis io n  dan s  le  Go uve rn e m e n t. 

Malheureusement le Peuple, qui n’a ni expérience, ni lumière pour composer un 

Gouvernement, choisit le 24 février (et encore ce n’est qu’une petite portion du 

Peuple qui choisit à la hâte dans un moment de confusion) des hommes du National 

avec des hommes de la Réform e. Et ceux-ci, depuis longtemps rivaux, ennemis, qui se 

sont outragés et profondément blessés, consentent à former ensemble le 

Gouvernement provisoire. 

C’est donc une coalition  plutôt qu’un gouvernement. 

De là tout le mal, tous les malheurs, bien faciles à prévoir, et presque inévitables. 

Car ce serait un miracle si l’accord nécessaire et l’unité existaient entre des 

ennemis qui se méprisent et se détestent, et si au contraire ces ennemis ne 

conspiraient pas continuellement les uns contre les autres pour s’exclure ou se 

paralyser. 

Aussi, tandis que le Parti de la Réform e veut du mouvement, le Parti du National 

veut de la Résistance. 

Malheureusement encore, plutôt que de s’appuyer sur d’autres influences 

populaires, jaloux, envieux, égoïste, exclusif, aspirant peut-être à quelque dictature 

personnelle, le Parti de la Réform e préfère ruser avec le Parti du National, le 

ménager, lui faire des concessions et temporiser en manœuvrant en secret contre lui. 

Il souffre que, dès le début, le National ait la m ajorité, faute immense qui peut 

tout perdre. 

Il lui abandonne la mairie de Paris avec ses quatorze mairies d’arrondissement, par 

conséquent la direction de la population, l’organisation de la Garde nationale 

parisienne et les élections de la capitale pour l’Assemblée nationale. 
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Il souffre que le Gouvernement se disperse dans les ministères au lieu de rester 

toujours réuni, dispersion qui facilite toutes les intrigues et toutes les machinations. 

Si ces fautes monstrueuses entraînent des calamités pour le Peuple, c’est le Parti de 

la Réform e qui doit plus spécialement en être responsable, parce que c’est lui qui 

avait plus énergiquement poussé à la Révolution, qui avait plus particulièrement la 

confiance du Peuple, et qui avait plus formellement pris envers lui l’engagement de le 

défendre et de consolider la République. 

Mais que ce soit la Réform e ou le National qui ait commis le plus de fautes et que 

ces fautes soient plus ou moins inexcusables, ce n’est pas la question que nous 

voulons examiner ici : nous consentons même à ne voir dans tous les torts du 

Gouvernement provisoire qu’un m alheur, et nous ne voulons que chercher le moyen 

d’y remédier, en constatant franchement la vérité. 

Sys tè m e  de  Ré s is tan ce  o u  de  Bo urge o is ie . 

Le malheur est que, en 1840 , le National, et surtout J. Bastide et A. Marrast, se 

soient intimement liés avec Thiers pour soutenir son projet d’embastillement. 

Le malheur est que Buchez, intimement lié avec J . Bastide, a la conviction que le 

Jésuitism e est le salut de l’Humanité, qu’il a entraîné dans ses opinions J . Bastide, 

Trélat même, dit-on, les principaux rédacteurs de l’ATELIER, et que tous ensemble 

sont de zélés collaborateurs des J ésuites et du Clergé, qui disposent des Ouvriers 

enrégimentés sous les bannières de saint Vincent de Paul, de saint François Xavier, 

etc. 

Le malheur est que ce Parti du National, avec les Garnier-Pagès, les Marie, etc., 

inclinent pour la Bourgeoisie et pour la résistance. 

Quelques-uns de ses chefs seraient-ils secrètement liés avec Thiers et voudraient-

ils favoriser la Régence ? Ce serait un malheur bien plus grand ! Mais nous l’ignorons 

complètement ; tout ce que nous savons, c’est que, si la chose existait, beaucoup de 

faits qui paraissent inexplicables se trouveraient expliqués. 

Voici un autre malheur plus certain. 

Le  Go uve rn e m e n t re po usse  le s  So cialis te s . 

Les Socialistes, et particulièrement les Communistes, sont essentiellement 

Démocrates et Républicains ; ce sont les Républicains les plus progressistes, les plus 
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avancés, les plus populaires, ceux qui veulent réaliser la Fraternité, l’Égalité et la 

Liberté, ceux qui veulent surtout faire disparaître la misère en assurant au Peuple le 

travail, l’existence et le bien-être. 

Le Gouvernement provisoire devrait être, sinon Communiste, au moins socialiste, 

puisqu’il se proclame Républicain-Dém ocrate, et qu’il est impossible d’être tel si l’on 

n’est pas socialiste. 

Il devrait être socialiste puisque ses membres (du National et de la Réform e) ont 

toujours déclaré qu’ils ne voulaient des Réformes politiques que pour arriver à des 

Réformes sociales. 

Il devrait être Socialiste et il l’est puisqu’il adopte le principe de la Fraternité et de 

l’Égalité, et puisqu’il décrète le droit au travail, l’organisation du travail et des 

Ateliers nationaux. 

Cependant il paraît que Louis Blanc, qui demande et obtient ce décret, est seul 

vraiment Socialiste dans le Gouvernement. 

Tous les autres, qui, dans le National et dans la Réform e (Ledru-Rollin, Flocon, les 

Arago, Caussidière) ont toujours été d’accord pour faire la guerre au Com m unism e, 

continuent à être d’accord pour continuer cette guerre, en l’étendant même au 

Socialism e. 

Mais, dira-t-on, c’est une inconséquence, une contradiction, une folie, une 

violation de toutes les promesses solennellement faites dans les proclamations !... –

 Oui, sans doute, et c’est un malheur ! 

C’est un malheur d’autant plus grand que le Peuple ne s’en aperçoit pas d’abord, 

qu’il croit le Socialisme triomphant parce qu’on a laissé Louis Blanc présider, au 

Luxembourg, une Commission pour l’Organisation du Travail, et qu’on ne parle pas 

d’abord de Socialism e et de Socialistes, mais seulement de Com m unism e, contre 

lequel on exploite ou l’on excite habilement les préventions en le calomniant et en le 

défigurant... 

On  e xplo ite  la pré ve n tio n  co n tre  le  Co m m un ism e . 

Avant la Révolution, Louis-Philippe, son ministère, ses fonctionnaires publics et le 

Clergé calomniaient et persécutaient le Communisme, surtout notre Communisme 

Icarien basé sur la Fraternité et l’Égalité. 

Le National et la Réform e faisaient cause commune avec eux. 

Cependant, quelques journaux prenaient sa défense. 

Mais, après la Révolution, le National et la Réform e continuent la guerre. 
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Et cette guerre est bien dangereuse ; car non seulement les persécuteurs ont le 

pouvoir avec tous ses moyens secrets, mais ils ont leurs anciennes organisations dans 

les départemens, leurs anciens comités électoraux, avec le concours et l’appui de tous 

les riches, de tous les propriétaires et de tous les prêtres. 

Ré actio n . 

Si le Gouvernement provisoire était franchement démocrate et populaire, les trois 

Partis, Légitimiste, Bonapartiste et Orléaniste, ne pourraient avoir l’espérance 

d’ébranler la République, et se résigneraient à l’accepter. Quel bonheur alors ! 

 

Mais les divisions du Gouvernement provisoire, ses incertitudes, sa faiblesse, ses 

fautes, sa répulsion des Socialistes et des Communistes, les tendances du Parti du 

National vers la Bourgeoisie, vers la Résistance, vers les J ésuites, et peut-être de la 

part de quelques-uns vers la Régence, rendent l’espoir aux trois Partis ennemis de la 

République ; Thiers dit qu’il est possible d’escamoter la Révolution ; et la Réaction  

commence, guettant attentivement toutes les fautes du Gouvernement provisoire 

pour en profiter. 

Elle ne néglige rien pour s’emparer de la Garde Nationale, de la Garde mobile et de 

l’Assemblée nationale. 

Garde  Natio n ale . 

C’est la Mairie de Paris, c’est-à-dire Garnier-Pagès d’abord, puis A. Marrast avec 

Buchez, Recurt et Pagnerre, c’est-à-dire le Parti du National, qui prépare les 

élections. 

On conserve ou l’on nomme des maires et des employés dévoués à la Bourgeoisie, 

qui ne négligent généralement aucun des petits moyens propres à dégoûter le Peuple, 

à paralyser l’enrôlement, l’habillement, l’armement et l’organisation. 

Le National fait tout pour faire donner les grades à ses hommes et pour exclure les 

Socialistes et les Communistes. Êtes-vous Com m uniste ? À bas les Com m unistes ! 

C’est le mot d’ordre adopté par le National et par la Réaction ; et leur coalition est si 

bien combinée que les meilleurs Républicains sont exclus comme Communistes ; 

ceux qui sont élus par exception seront bientôt destitués arbitrairement et 
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anarchiquement par la Réaction, du consentement du National ou du moins sans 

désapprobation. 

Et c’est le National, c’est la Bourgeoisie, c’est la Réaction, qui dominent sur la 

Garde nationale ! 

Nous n’incriminons pas, nous racontons. 

Garde  Mo bile . 

C’est le maire de Paris, c’est-à-dire le Parti du National, qui l’organise, et qui 

n’épargne rien pour qu’il puisse en disposer dans son intérêt... On y admet des jeunes 

gens de dix-sept ans, cette masse qu’on appelle les enfans de Paris, toujours prêts à 

se battre sans avoir beaucoup d’instruction politique, et qui vont se trouver heureux 

d’être bien payés, bien habillés et bien caressés par la Bourgeoisie. 

16  avril. –  Cris  de  m o rt co n tre  le s  co m m un is te s . 

Le 17 mars, une adresse présentée au Gouvernement provisoire, pour lui exprimer 

des craintes sur sa marche au nom de 200 ,000  ouvriers qui se rendent pacifiquement 

et majestueusement à l’Hôtel-de-Ville, donne quelques inquiétudes au Parti du 

National. 

Le 16 avril, une autre réunion de Travailleurs de plus de 100 ,000 , au Champ-de-

Mars, sous les auspices de Louis Blanc, inquiétant à la fois le Parti du National et 

celui de la Réform e, les deux Partis se mettent d’accord pour appeler la Garde 

nationale ou la Bourgeoisie, ou la Réaction, et la Garde mobile, contre le Peuple, en 

prenant pour prétexte que ces Ouvriers sont des Com m unistes et en faisant crier à 

bas les Com m unistes, m ort aux Com m unistes, m ort à Cabet soit par la Garde 

nationale sous les armes, soit par la Garde mobile, soit par une partie de la 

population égarée. 

Tout indique que les deux Partis qui se partagent le Gouvernement provisoire se 

sont mis d’accord pour faire pousser ces cris de proscription, car la Police secrète du 

Parti de la Réform e avait déjà attaqué publiquement les Communistes, et, après le 16, 

Ledru-Rollin ne craignit pas de les attaquer dans un bulletin placardé, et de se vanter, 

à la tribune, d’avoir fait battre le rappel contre eux, en leur déclarant la guerre comme 

à des sectaires. 
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Si par hasard ce n’était pas le Gouvernement provisoire qui eût fait pousser ces 

cris, il aurait toujours certainement souffert qu’on les poussât en sa présence et dans 

tout Paris. 

C’est monstrueux d’iniquité, de violence et d’anarchie, mais c’est vrai et c’est un 

effroyable malheur ; car la Réaction s’empresse de se rendre à l’appel du 

Gouvernement provisoire contre les Communistes, en se réservant de pousser bientôt 

le même cri contre les Socialistes, puis contre le Gouvernement provisoire lui-même, 

contre tous les Démocrates et tous les vrais Républicains. 

Nous n’examinons pas si c’est un crime ou une faute de la part du Gouvernement 

provisoire : c’est certainement la violation des promesses et des engagemens envers le 

Peuple ; c’est un divorce avec le Peuple pour faire alliance avec la Bourgeoisie ou la 

Réaction ; c’est un malheur dont le reste sera la funeste conséquence. 

Asse m blé e  Natio n ale . 

Le mot d’ordre, Mort aux Com m unistes, donné à Paris le 16 avril, est répété pour 

les élections, non-seulement dans la capitale mais dans tous les départemens. 

C’est sous cette influence réactionnaire que les Représentans vont être élus le 23 

avril. 

Ledru-Rollin recommande publiquement de les exclure de l’urne électorale ; ses 

Commissaires les excluent publiquement et les signalent comme des ennemis du 

Peuple. 

Trélat, du National, nommé Commissaire par Ledru-Rollin repousse Pierre 

Leroux comme Socialiste. 

La Police secrète de Ledru-Rollin  et de Lam artine emploie tous les moyens pour 

repousser Cabet. 

Il n’y a pas le moindre doute que tout le Gouvernement provisoire, le Parti de la 

Réform e comme celui du National, est d’accord avec la Réaction pour exclure des 

élections les Communistes et les Socialistes, c’est-à-dire les Républicains les plus 

dévoués aux intérêts populaires. 

À Paris surtout, la Mairie ne prend aucune précaution pour empêcher la fraude ; 

tout, au contraire, la rend facile et semble combiné pour la faciliter. 

Il en est à-peu-près de même dans les départemens. 

Le Parti du National et celui de la Réform e ne semblent occupés qu’à assurer, par 

tous les moyens, l’élection de leurs amis et de leurs agens. 
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On s’écriera peut-être que c’est un crime de la part du National et de la Réform e, 

et que c’est même de la démence : c’est possible ; mais nous ne voulons y voir qu’un 

affreux malheur. 

La Réaction, les ancien Seigneurs et les Prêtres savent bien profiter de tous les 

avantages qu’on leur donne. 

Aussi, jamais peut-être les élections n’ont été si patemment viciées par la fraude et 

escamotées. 

Le vote de la Garde mobile, de l’Armée, des Ateliers nationaux, sous la direction de 

la mairie, suffisent pour les dénaturer. 

On pourrait dire même que ce sont les scrutateurs et non les électeurs qui 

généralement font l’élection. 

Aussi, les Ouvriers en sont exclus comme les socialistes. 

Les hommes du National y sont même en minorité ; et c’est la Réaction ou la 

contre-révolution qui règne. 

Quel dénouement ! 

Si les élections étaient loyales et sincères, quelle que fût la composition de 

l’Assemblée nationale, il faudrait s’y soumettre sans résistance et sans murmure, 

puisque ce serait la volonté de la Nation. 

Mais ici, on ne peut pas s’empêcher de le dire pour être vrai, les élections ne sont 

pas loyales et légitimes, et l’Assemblée n’est pas vraiment nationale… 

On crie très haut que cette Assemblée est le triom phe du suffrage universel : mais 

il faudrait plutôt dire qu’elle en est la violation ou l’abus. 

On pourrait dire aussi qu’elle est le triomphe de la ruse et de la fraude. 

C’est un grand malheur : mais triomphe de la ruse ou triomphe de la force, ce n’en 

est pas moins un triomphe qui peut tout décider et perdre la République. 

Il est vrai que si le Peuple congédiait l’Assemblée, il jouirait aussi de son triomphe. 

Et si l’Assemblée était congédiée, les applaudissemens ne manqueraient pas à son 

expulsion, et l’histoire ne parlerait pas beaucoup d’elle. 

Mais elle veut se conserver ; et l’un de ses premiers soins, c’est de s’appuyer sur la 

Garde nationale, qui lui gagnera la Garde mobile et l’armée. 

Et d’abord elle congédie le Gouvernement provisoire pour s’emparer elle-même de 

la Dictature et nommer une simple Com m ission . 
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Fin  du  Go uve rn e m e n t pro viso ire . 

Le Parti de la Réform e est presque annulé, et c’est avec peine que Ledru-Rollin se 

trouve élu Représentant. 

Le Parti du National paraît satisfait d’abord et triomphant, parce que tous ses 

hommes principaux (dont beaucoup n’auraient jamais pu arriver sans la Révolution 

faite par le Peuple) sont ravis de se trouver dans l’Assemblée nationale. 

Cependant, tous ceux d’entre eux qui ne sont pas des traîtres, d’accord avec Thiers 

pour désirer la Régence, commencent à craindre la Réaction qui peut les déborder et 

les entraîner, tandis que ceux de la Réform e commencent à se croire personnellement 

menacés. 

Néanmoins le Gouvernement provisoire livre tout, la Révolution, la République et 

le Peuple, à l’Assemblée nationale ou à la Réaction, qui, sans lui demander aucun 

compte réel, déclare qu’il a bien mérité de la Patrie. 

Mais l’histoire, que déclare-t-elle ? 

En admettant qu’aucun de ses membres ne s’est rendu coupable d’une trahison 

formelle en travaillant pour la Régence ou pour Henri V contre la République qu’il 

avait juré de servir, ne dira-t-elle pas qu’il s’est, en masse, rendu coupable de trahison 

en violant ou laissant violer toutes ses proclamations, toutes ses promesses, tous ses 

engagemens, tous ses décrets ? 

Ne dira-t-elle pas du moins qu’il n’a montré ni franchise, ni grandeur, ni 

prévoyance, ni capacité, et qu’il n’a su chercher sa force, pour prolonger son 

existence, que dans de misérables intrigues et d’odieuses manœuvres de police ? 

Ne sera-t-elle pas sévère contre ces mensonges, ces calomnies, ces persécutions et 

ces proscriptions dirigées contre les meilleurs amis de la République et du Peuple ? 

Ne l’accusera-t-elle pas de lâcheté lorsqu’elle le verra souffrir que la Réaction 

attaque et flétrisse presque tous ses actes en sa présence sans qu’il ait le courage de 

les défendre ? 

Le Peuple ne peut-il pas l’accuser de trahison lorsqu’il le voit souffrir que la 

Réaction annule tous ses décrets populaires sans qu’il se donne la peine d’ouvrir la 

bouche pour dire un mot en leur faveur ? 

Ne pourra-t-il pas le rendre responsable de tout le mal qui se sera fait ? 

Et quand ses fautes auront entraîné tant de calamités en France et en Europe, ne 

sera-t-il pas possible que sa mémoire devienne un objet d’exécration et de 

malédictions ? 
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Pour nous, nous ne voulons y voir qu’un malheur, auquel il faut bien se résigner, 

en s’efforçant néanmoins de le diminuer et de le réparer autant que possible. 

Co m m iss io n  e xé cutive . 

Composée de cinq membres du Gouvernement provisoire (Arago, Marie, Garnier-

Pagès, Lamartine et Ledru-Rollin), tandis que Marrast reste Maire de Paris, que les 

autres membres sont Ministres et que Buchez est Président de l’Assemblée nationale, 

cette Commission est la continuation du Gouvernement provisoire. 

Arago (chose inconcevable), Marie et Garnier-Pagès y continueront le Parti de la 

Résistance, tandis que Lamartine et Ledru-Rollin n’y feront du mouvement que 

contre le Peuple. 

On peut dire que cette Commission devient réactionnaire ! 

Lamartine, Arago, Ledru-Rollin, marcheront contre le Peuple, le 15 mai, à la tête 

de la Garde nationale, pour défendre l’Assemblée nationale, c’est-à-dire avec la 

Réaction pour défendre la Réaction. 

Quel étrange spectacle ! 

Puis, au 23 juin, Arago et Lamartine marcheront contre les barricades, tandis que 

Marie et Garnier-Pagès les foudroieront depuis la tribune. 

Néanmoins, après avoir profité de leur appui pour triompher, la Réaction, qui les 

suspecte encore et qui les menace en les méprisant, les destituera tacitement en 

conférant la dictature utilitaire à un général qui consentira à mitrailler le Peuple pour 

consolider enfin l’Assemblée nationale. 

Quelle mort pour tous ces hommes du Gouvernement provisoire et de la 

Commission exécutive ! 

Mais nous répéterons toujours, quel malheur pour la République et pour le 

Peuple ! 

Jo urn é e  du  15 m ai. 

Y a-t-il un complot formel pour dissoudre l’Assemblée nationale le 15 mai, pour 

nommer un nouveau Gouvernement provisoire, et pour convoquer une nouvelle 

Assemblée vraiment nationale ? –  Nous l’ignorons. Tout ce que nous savons, c’est 

que si la chose se fût réalisée, le Peuple aurait applaudi. 
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En cas de complot, quelques membres de l’ancien Gouvernement provisoire et de 

la Commission exécutive y auraient-ils trempé ? –  Nous l’ignorons encore, quoique la 

Réaction en accuse ou en soupçonne plusieurs ; et si c’était vrai, ce serait de la 

démence d’avoir voulu faire par des moyens de police et par des machinations 

ténébreuses ce qu’on pouvait faire franchement, régulièrement, populairement et 

nationalement avant les élections. 

Quoi qu’il en soit, il paraît que le Peuple approuve l’expulsion, que la Garde mobile 

et la Ligne se joignent au Peuple, que l’Assemblée se résigne à la dissolution, que la 

Garde nationale elle-même s’y résigne aussi, et que la Réaction est vaincue quelques 

jours après avoir été victorieuse. 

 

Mais tous ces hommes qui se vantaient tant d’être de vrais Révolutionnaires, 

s’arrêtent à parler quand il faudrait agir, et, avec tous les moyens de succès entre 

leurs mains, perdent tout par une incapacité qu’on prendra pour de la folie chez les 

uns et de la pusillanimité chez les autres. 

La Réaction armée, appelée par les hommes du National, accourt pour réinstaller 

la Réaction délibérante ; et l’échauffourée du 15 mai ne sert qu’à déconsidérer et à 

désorganiser la Révolution, à démontrer à l’Assemblée le danger qui menace son 

existence, et à lui faire prendre tous les moyens qui peuvent la consolider. 

Rappe l de  l’arm é e . 

Immédiatement après la Révolution de février, le Parti populaire demanda 

l’éloignement de l’armée. Ce n’était pas par haine ou pour insulte ; car au contraire le 

Peuple désirait fraterniser avec elle. C’était par principe démocratique, par prudence, 

dans l’intérêt commun des soldats comme des ouvriers, parce qu’on ne sait que trop 

que la discipline militaire expose le soldat à n’être qu’un instrument aveugle du 

Pouvoir quand même celui-ci serait un ennemi de la liberté. 

Mais, au mépris des principes et du vœu populaire, le Gouvernement provisoire a 

rappelé des troupes sous le prétexte de soulager la Garde nationale. 

C’est Ledru-Rollin (on aura peine à le croire un jour) qui, dès le 17 mars, a 

demandé l’armée sous le prétexte de la faire fraterniser avec le Peuple ! 

Et bientôt l’Assemblée ou la Réaction fera venir 100 ,000  hommes à Paris, même 

des troupes d’Alger, avec presque tous les Généraux d’Afrique, auxquels la Garde 

nationale prodiguera toutes les caresses, tandis que l’Assemblée fera briller le pouvoir 

à leurs yeux et leur prodiguera toutes les promesses. 
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Dé cre t co n tre  le s  ré un io n s  po pulaire s . 

Si la République réalisait ses promesses, le peuple serait content et n’aurait pas 

tant besoin de réunions. 

S’il se réunissait pour discuter et s’instruire, ses réunions n’auraient rien de 

désordonné, rien d’hostile et d’inquiétant pour son Gouvernement. 

La République démocratique devrait même désirer et provoquer ces réunions en 

les facilitant, en procurant de vastes salles. 

Mais la Réaction inquiète, mécontente et irrite le Peuple ; et quand celui-ci, pressé 

par l’impérieux besoin de veiller à son salut, se réunit dans la rue et sur la place 

publique (puisqu’il n’a pas d’autre place) pour discuter ses intérêts, la Réaction crie 

au désordre, ne parle plus que de la nécessité d’avoir l’ordre, de rétablir l’ordre, et 

d’empêcher tout ce qui peut troubler l’ordre. 

Et c’est Marie, du National, du Gouvernement provisoire et de la Commission, qui 

présente un décret contre les rassemblemens. 

Et c’est en vain qu’une voix s’écrie qu’on déshonore la République. 

Et c’est Marrast, homme du National, qui fait exécuter le décret comme Maire de 

Paris ! 

On est loin de la proclamation dans laquelle on déclarait qu’on acceptait le pouvoir 

par le com m andem ent du Peuple ! 

On devine aisément l’irritation populaire ! 

Ate lie rs  Natio n aux. 

Plus de cent mille Ouvriers, privés de tout travail dans les manufactures et dans les 

ateliers ordinaires, trouvent là de l’occupation et reçoivent un salaire à peine suffisant 

pour eux, mais très onéreux pour le trésor public. 

C’est le Parti du National qui les organise. 

S’ils sont mal organisés, si le travail est mal choisi et stérile, ce n’est pas leur faute ; 

c’est celle du Parti du National qui les organise mal, et du Parti de la Réform e qui les 

laisse mal organiser. 

Du reste, ou peut corriger et perfectionner leur organisation. 

Mais comme nous l’avons prouvé tout-à-l’heure, leur existence est un engagement 

irrévocable, absolu, sacré. 
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Et si le décret qui garantit au Peuple l’existence de ces ateliers n’était pas 

obligatoire pour l’Assemblée nationale et pour sa Commission exécutive, le décret qui 

donne l’existence à cette Assemblée et à cette Commission ne serait pas plus 

exécutoire pour le Peuple. 

Les décrets du Gouvernement provisoire sont tous valables et obligatoires ou tous 

nuls. 

Si le Gouvernement était réellement républicain et populaire, ces Ateliers 

nationaux n’auraient rien d’inquiétant pour lui et seraient au contraire un appui pour 

la République en modifiant leur organisation pour la perfectionner. 

Mais pour la Réaction, quand même ils seraient parfaitement organisés, c’est 

nécessairement du désordre et un danger, comme les Clubs et les journaux en sont 

aussi. 

Un banquet de 200 ,000  Ouvriers, à 25 centimes, pour le 14 juillet, dans lequel la 

Garde mobile et l’armée pourraient trop fraterniser avec le Peuple, donne une vive 

inquiétude. 

On craint que le Parti populaire, éclairé par ses fautes passées, ne s’organise mieux 

enfin et n’acquierre dans l’union une force irrésistible ; on s’effraie de voir le Peuple, 

qui, au 16 avril et au 15 mai, criait : Mort aux Communistes, se concerter et s’entendre 

pour élire désormais des Socialistes en invoquant la République dém ocratique et 

sociale ; on craint que plus on attendra, plus le triomphe définitif de la Réaction sera 

difficile et douteux ; on prend la résolution, non-seulement d’empêcher les 

organisations nouvelles et d’empêcher l’amélioration des anciennes, mais même de 

les dissoudre. 

Il faut en finir, il faut leur donner une leçon , est le cri général dans la Réaction ; et 

l’on commence par entreprendre la dissolution des Ateliers nationaux. 

Nous l’avons dit, dissoudre les Ateliers nationaux est la violation d’un engagement 

sacré, c’est un coup d’État contre les Travailleurs, c’est un acte de contre-révolution ; 

et si le Peuple résiste, s’il est vainqueur, l’histoire ne verra pas plus un crime dans sa 

victoire que dans celle du 24 février. 

Ce sera donc une question de force, cette insurrection du 23 juin, à laquelle nous 

voici arrivés. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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In surre ctio n  du  2 3  ju in  

Relisez maintenant les premières pages ; car c’est la base de ce qui va suivre, et ce 

qui suit n’en sera que le complément. 

 

In surgé s  paris ie n s  e n  ju in  18 4 8 . 

_ _ _ _ _ _ _ _  

Pro vo catio n  à l’in surre ctio n . 

Trois Prétendans ou plutôt leurs Partis et la Réaction elle-même, ont provoqué 

l’insurrection. 

Personne n’ignore que, depuis 1789, la tactique du Parti légitim iste a été de 

pousser à l’insurrection et aux excès pour arriver à son but. Depuis 1830 , il pousse à 
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la République pour renverser plus facilement Louis-Philippe ; et depuis l’expulsion de 

Louis-Philippe, il pousse aux excès, aux divisions, aux émeutes, à la guerre civile, 

pour tâcher de détruire la République et de rétablir son Henri V. 

Et pour provoquer à l’insurrection, il essaie d’abord d’amener la m isère en ruinant 

le commerce et l’industrie, en supprimant ses dépenses et le travail. 

Oui, ce sont les manœuvres du Parti légitimiste qui sont cause de la misère, et c’est 

lui qui attribue cette misère à la République pour la faire détester ! 

Et quand, après avoir longtemps retiré ses capitaux de la circulation, il s’est acquis 

le double avantage d’avoir beaucoup de malheureux que la misère dispose à se vendre 

et un gros trésor pour les acheter ; alors il prodigue l’or et l’argent pour faire des 

insurgés. 

Il a même des agens qui commencent l’émeute, la barricade, le feu, et qui se 

retirent quand assez d’autres sont arrivés pour continuer l’affaire. 

On commet même encore quelques violences pour irriter les combattans des deux 

Partis engagés, pour les faire exterminer l’un par l’autre et pour s’avancer ensuite sur 

leurs cadavres. 

C’est trop odieux, dira-t-on ! –  Mais c’est l’histoire du passé, c’est l’histoire des 

guerres civiles. 

Quoi qu’il en soit, il est certain que le Parti légitimiste a eu ses agens et son 

drapeau dans l’insurrection, et qu’il a distribué de l’or, des armes et des munitions. 

Il en est de même du Parti Orléaniste et du Parti Bonapartiste. 

Ces trois Partis travaillaient, préparaient, guettaient depuis longtemps le moment 

favorable. 

Leur action s’était manifestée sans laisser aucun doute. 

On peut indiquer leurs camps et leurs armées. 

La partie la plus fougueuse de la Réaction, poussait aussi à l’émeute, croyant qu’il 

serait facile de lui donner une leçon  et d’en finir avec la République. 

Peut-être même, quelques membres du Gouvernement provisoire et de la 

Commission étaient-ils du nombre de ceux qui parlaient de donner une leçon  aux 

Ouvriers de Lyon  et de Paris. 

Et d’un autre côté, si l’insurrection a été provoquée ou encouragée par quelques 

chefs du Parti vraiment Républicain, pour expulser la Réaction, qui peut affirmer 

qu’il n’y a là aucun membre du Gouvernement ? 

Par conséquent, s’il y a des coupables, ce ne sont pas les malheureux insurgés, 

mais les Prétendans, les chefs de Parti, les provocateurs, qui sont les plus coupables ; 

et tant qu’on ne poursuivra pas les Prétendans ou les chefs de leurs Partis, il n’y aura 

pas de justice dans les autres poursuites. 
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Vé ritable s  cause s  de  l’in surre ctio n . 

Nous écartons toutes les calomnies. 

Le Général Cavaignac l’a dit, ce sont les Ouvriers des Ateliers nationaux qui ont 

fait l’insurrection, et l’idée de l’insurrection n’a pris naissance que quand l’Assemblée 

a parlé de les dissoudre. 

Par conséquent, c’est la dissolution des Ateliers nationaux qui est la principale 

cause, la cause déterminante de l’insurrection. 

Ces Ateliers nationaux étaient un remède au manque de travail, au chômage, à la 

misère, qui tourmentaient depuis longtemps la masse ouvrière et qui avaient déjà 

causé la révolution de Février. 

La création de ces Ateliers avait été le premier vœu des Ouvriers, la première 

concession à eux faite par le Gouvernement provisoire, le premier engagement pris 

envers eux, le premier droit acquis ; pour eux c’était la Révolution et la République. 

Dissoudre ces Ateliers nationaux, c’était donc à la fois violer un engagement, 

détruire la République et la Révolution, ramener le chômage et la misère, pousser les 

Travailleurs au désespoir. 

L’Assemblée elle-même a reconnu dans ses proclamations que les insurgés étaient 

entraînés par la crainte de manquer de travail, par la m isère et la faim . 

Le Général Cavaignac a de même reconnu, dans ses proclamations, que les 

insurgés entendaient se battre dans l’intérêt des ouvriers, pour avoir du travail. 

C’était une guerre sociale, comme l’a dit encore le Général Cavaignac, une guerre 

pour le travail et la vie, plutôt qu’une guerre politique. 

C’était la guerre au cri de Vivre en travaillant ou Mourir en combattant. 

Les provocations des Prétendans, l’or répandu par eux (et que beaucoup 

acceptaient en restant Républicains), ont bien pu faciliter et hâter l’insurrection ; les 

progrès de la Réaction, l’escamotage électoral, les engagemens pris par beaucoup de 

colonels et d’officiers de la Garde nationale à l’époque des candidatures de marcher 

contre l’Assemblée si elle était contre-révolutionnaire, la dissolution prononcée 

contre celle-ci le 15 mai parce qu’elle paraissait organisée pour la contre-révolution, la 

violence de la Réaction après cette journée, le décret contre les réunions populaires et 

les attroupemens, etc., etc., ont bien pu faciliter et hâter l’insurrection. Mais sa cause 

principale et déterminante, c’est, nous le répétons, la dissolution des Ateliers 

nationaux. 
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Le Général Cavaignac a même dit, à la tribune, le 3 juillet, qu’il y aurait eu une 

seconde insurrection  après la défaite de la première, si l’on avait dissous ces Ateliers 

nationaux sans leur assurer des secours momentanés dans les Mairies. 

Si quelque circonstance a puissamment contribué à l’insurrection, ce sont les 

injures et les outrages sortis de l’Assemblée contre les Ateliers nationaux, qu’on a 

traités de fainéans, de forçats et de voleurs ; ce sont peut-être les provocations des 

Réacteurs qui voulaient en finir ; ce sont plus particulièrement peut-être les réponses 

dures et impitoyables d’un membre de la Commission et d’un Ministre, tous deux 

hommes du National, envers ces malheureux Ouvriers, la veille de l’insurrection. 

Qu’on ne dise donc pas que la Cause et le but de l’insurrection étaient l’anarchie, le 

vol, le pillage, le partage des terres, l’abolition de la propriété et de la fam ille, 

l’incendie, etc. : ce sont des calomnies, d’infâmes calomnies, qui déshonorent ceux 

qui les emploient. 

Qu’on n’accuse pas non plus le Socialisme et le Communisme, en proclamant 

solennellement que leurs formules sont le vol, le viol, le pillage, l’incendie et le 

massacre, et que ces formules étaient proclamées sur les barricades : ce sont 

d’infernales calomnies, qu’il faut dénoncer à la France, à l’Europe et à la postérité ! 

En résumé, les trois Prétendans ont eu leurs bandes, qui se battaient dans leurs 

intérêts monarchiques contre la République ; mais l’insurrection en masse était 

Républicaine, pour la République dém ocratique et sociale contre la Réaction, contre 

la Contre-Révolution, contre l’Assemblée et contre les trois Prétendans. 

C’était la question du travail contre la misère, de la Révolution contre la Contre-

Révolution, de la République contre la Monarchie, du Peuple contre la Bourgeoisie, 

du droit contre l’usurpation et la force. 

Si le Peuple n’avait eu affaire qu’à la Garde nationale toute seule, c’est-à-dire, si la 

lutte n’avait eu lieu qu’entre la partie démocratique ou populaire et la partie 

bourgeoise et aristocratique de la Garde nationale, le succès de la lutte ne pouvait être 

douteux ; et même toute lutte était impossible. 

Mais c’est l’Armée et c’est la Garde mobile qui ont tout décidé en se rendant les 

instrumens de la Réaction contre la République, et de la Bourgeoisie contre leurs 

frères les Ouvriers. 

Sym path ie s  po ur le s  o uvrie rs . 

L’armée, en général, sympathisait plus avec le Peuple qu’avec la Bourgeoisie et la 

Réaction. Aussi, le 15 mai, la ligne avait-elle laissé envahir l’Assemblée nationale ; et, 
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après l’insurrection, on punira quelques corps qui n’auront pas voulu tirer sur le 

Peuple. 

J usqu’au 16 avril, la Garde mobile était traitée avec dédain par la Bourgeoisie de la 

Garde nationale, qui lui prodiguait toutes les injures ; mais le 16 avril, la Garde 

nationale commence à crier Vive la Garde m obile ! celle-ci se laisse entraîner à 

répondre Vive la Garde nationale ! Puis la Garde nationale provoque la mobile en lui 

criant À bas les Com m unistes ! À bas Cabet ! et la mobile répète À bas les 

Com m unistes ! À bas Cabet ! ce qui n’empêche pas la mobile de laisser le Peuple 

envahir l’Assemblée nationale au 15 mai. 

Et beaucoup de Gardes mobiles et de soldats se laissent fusiller par leurs 

camarades plutôt que de tirer sur le Peuple. 

Quant à la Garde nationale, une si grande partie sympathise avec les insurgés, que 

après la défaite de l’insurrection, on licenciera et on désarmera trois légions, des 

bataillons et des compagnies dans d’autres et un grand nombre de Gardes nationaux 

dans presque toutes. 

Des Gardes nationales de Départemens refusent de combattre et s’en retournent 

quand elles apprennent que les insurgés n’attaquent pas la République. 

Et l’on peut regarder comme certain, que, si les insurgés avaient eu un plan, des 

proclamations, des Chefs connus et inspirant confiance, et un Gouvernement 

provisoire annonçant un programme républicain ferme et modéré, l’insurrection 

triomphait. 

Il est probable même que l’armée, la Garde mobile, surtout la Garde républicaine 

et la moitié au moins de la Garde nationale se seraient prononcées pour l’insurrection 

contre la Réaction, et le sang n’aurait pas été répandu. 

Aussi, quand une Garde nationale de Province qui se trouve Républicaine et qui 

paraît disposée à se joindre à l’insurrection, apprend qu’elle n’a pas de chefs, cette 

Garde nationale se retire, tandis qu’elle se serait unie si l’insurrection avait eu des 

chefs. 

Aussi encore, l’Assemblée, effrayée, pense à fuir de Paris pour se retirer à Bourges, 

quand on vient lui donner la fausse nouvelle que Cabet et d’autres (voyez ci-avant) 

sont au milieu et à la tête des insurgés du faubourg Saint-Antoine. 

Et l’on peut affirmer que, si l’insurrection avorte, c’est bien sa faute, tout comme 

au 15 mai. 
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Faute s  de s  In surgé s  

Recours aux armes quand l’opinion publique, dans la Démocratie, préférait la 

discussion et la propagande, quand on allait opérer dans les clubs et dans les 

journaux une réforme et une réorganisation qui pouvaient amener un triomphe 

pacifique ; –  Prise d’armes imprévue, surprenant tout le monde, excepté le Pouvoir, 

opérée sans événement général et déterminant, qui parlerait à tous également et en 

même temps ; –  Mouvement décidé par quelques ouvriers inconnus hors des Ateliers 

nationaux, sans expérience et sans capacité insurrectionnelle et révolutionnaire, dans 

un intérêt spécial et personnel (quelle responsabilité envers le Peuple pour ceux qui 

prennent sur eux une pareille décision !) ; –  Mystère fait aux hommes les plus 

influens, les plus capables d’être chefs ; –  Aucun plan pour assurer le succès ; –

 Aucune mesure prise pour désorganiser et paralyser l’ennemi ; –  Aucune 

proclamation pour faire connaître dans tout Paris la cause, le but, les moyens, les 

chefs, les forces de l’insurrection ; –  Coalition ou mélange avec les Prétendans, qui 

peuvent trahir on compromettre ; –  Mauvais système de rester sur la défensive, et de 

s’enfermer dans des barricades, au lieu de marcher en avant ; –  Toutes ces 

circonstances sont autant de fautes capitales qui ont entraîné la perte de la bataille, 

d’autant plus que les adversaires avaient tous les avantages contraires, unité d’action, 

plan, Général en chef ou dictateur, nombreux généraux sous ses ordres, Assemblée 

souveraine en permanence, faisant toutes les proclamations et tous les décrets 

nécessaires, état de siège, etc. 

Si les meneurs n’avaient pas commis toutes ces fautes, si seulement l’insurrection 

avait eu des Chefs connus et des proclamations, que de Républicains restés 

immobiles ou même acharnés contre elle, auraient combattu pour elle et déterminé la 

victoire en sa faveur ! 

Et malgré tous ces avantages d’un côté, et de l’autre toutes ces fautes, la bataille a 

duré quatre jours et la victoire a paru si longtemps douteuse que l’Assemblée a voulu 

fuir avec le Gouvernement. On dit même que le Général Cavaignac a pensé à se brûler 

la cervelle ou à se retirer dans les bastilles pour bombarder Paris, et qu’il a reconnu 

qu’il aurait été perdu s’il n’avait pas eu ses troupes venues d’Afrique. 

Du reste, la victoire est le résultat de la ruse et du mensonge beaucoup plus que de 

la force. 
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Victo ire  par la ruse  e t par le  m e n so n ge . 

D’abord que de mensonges et de calomnies, depuis longtemps, contre les 

Communistes et les Socialistes ! 

Ensuite, que de caresses, de mensonges et de calomnies dans les banquets de la 

Réaction pour tromper et irriter l’armée et la Garde mobile contre les Ouvriers ! 

On les exalte par des applaudissemens et des vivats ! 

On les enivre même pour les mieux échauffer et les entraîner. 

On les trompe en leur affirmant que les insurgés sont des Carlistes et des 

Bonapartistes qui veulent renverser la République ; et ce mensonge a tant d’influence 

que des bataillons de la ligne et de la Garde mobile se précipitent en criant Vive la 

République ! 

Il n’y a pas de mensonges que la Réaction n’emploie, même dans ses 

proclamations, pour faire croire que les insurgés ne sont que des forçats et des 

voleurs, des Com m unistes qui écrivent sur leurs drapeaux : Pillage, viol, incendie, 

carnage. “On ne peut pas, dit à sa troupe un officier supérieur qui vient de 

parlementer avec les insurgés, on ne peut pas traiter avec eux, car ils demandent trois 

heures de pillage !”. 

On leur fait même croire que les insurgés sont des traîtres qui assassinent les 

généraux, qui fusillent leurs prisonniers, et qui commettent sur eux toutes sortes de 

cruautés, leur coupant la tête ou les mains, les sciant, etc. 

On conçoit la fureur et la rage de ces Soldats et de ces jeunes Gardes mobiles, 

enivrés déjà, et qu’excite encore la douleur de voir tomber en foule leurs camarades et 

surtout leurs chefs, contre lesquels les insurgés dirigent principalement leurs coups. 

Co urage  de s  de ux cô té s . 

Nous l’avons déjà dit, des deux côtés, les combattans font des prodiges de courage. 

La Garde nationale elle-même, quoique renfermant beaucoup de Bourgeois qui ne 

sont pas d’intrépides Soldats, a montré dans beaucoup de circonstances beaucoup de 

bravoure, et a supporté des pertes énormes. 

Et la confusion est telle, dans les guerres civiles, qu’on expose souvent sa vie pour 

battre son propre Parti. C’est ainsi que l’artillerie de la Garde nationale, son colonel 

en tête, attaque bravement les Ouvriers tout en détestant la Réaction. 
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Mo dé ratio n  de s  in surgé s . 

Quelques individus, parmi les insurgés, ont pu commettre quelques excès et ils ont 

été bien coupables envers leur propre Parti ! 

D’ailleurs les Partis des Prétendans, qui soudoyaient les plus violens, ont bien pu 

les pousser à des violences pour irriter les combattans, faire tuer les Républicains et 

déshonorer la République. 

Mais en général, tous les bruits contre les insurgés étaient autant de faussetés et de 

calomnies. 

On a dit qu’ils volaient, calomnie ; qu’ils pillaient, calomnie ; qu’ils incendiaient, 

calomnie ; qu’ils fusillaient leurs prisonniers, calomnie ; qu’ils les torturaient, 

calomnie !!! 

Ils écrivaient sur leurs drapeaux respect à la propriété ! mort aux voleurs ! 

Ils refusaient de boire, pour que l’ivresse ne les exposât pas à commettre des 

violences ! 

Ils disaient seulement mourons en combattant, puisque la Société ne veut pas que 

nous vivions en travaillant. 

Beaucoup s’écriaient : “Mieux vaut mourir d’une balle que de faim !” 

Il est vrai qu’ils défendaient leurs barricades contre ceux qui venaient les attaquer, 

et qu’ils dirigeaient un feu meurtrier contre ceux qui leur apportaient la mort ; il est 

vrai que cette guerre civile est horrible. 

Mais la responsabilité n’en est-elle pas à ce Gouvernement provisoire, à cette 

Commission exécutive, à cette Réaction, qui ont amené l’insurrection et compromis 

toutes les existences ? 

Et puis, la Réaction commet bien d’autres violences ! 

Vio le n ce  de  la ré actio n . 

D’abord, la Réaction déclare qu’elle ne reculera  devant aucun moyen : ce sera la 

guerre avec toutes ses horreurs. 

On disait que jamais Gouvernement ne ferait bombarder Paris, ne lancerait les 

soldats contre leurs frères…… On disait, après juillet 1830 , que jamais Charles X ne 

pourrait rentrer dans la capitale ensanglantée par lui…… 

Eh bien, les soldats vont fusiller et mitrailler les Ouvriers leurs frères qui 

demandent du travail, du pain, et la République démocratique et sociale ; la Garde 
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mobile voudra exterminer, en faveur de la Réaction et de la Bourgeoisie, ses 

camarades des barricades de 1830  et de Février, restés fidèles à leur dévouement 

pour la cause populaire ; la Garde républicaine tirera sur les Républicains les plus 

sincères ; et la Bourgeoisie fera bombarder le faubourg Saint-Antoine et Paris entier 

s’il le faut pour le réduire en cendres ou l’écraser… 

Quel fléau que la guerre civile ! Qu’ils sont coupables, les Gouvernemens qui, par 

leurs injustices, amènent de si effroyables calamités ! Que nous avons raison, nous, 

Icariens, de préférer les réformes aux révolutions et la discussion à la violence ! 

Et encore, si l’on s’arrêtait aux terribles nécessités de la guerre ! 

Mais toutes les passions, irritées par l’ivresse, sont déchaînées parmi les 

défenseurs de la Réaction ; la vengeance et la fureur aveuglent ; les horreurs de la rue 

Transnonain et de l’Afrique se renouvellent ; on vole, dit-on ; on viole, dit-on encore ; 

(et nous voudrions que ces bruits fussent faux, car les voleurs et les violeurs seraient 

des Français !) On fusille les prisonniers !... 

On fusille les prisonniers sur place et même longtemps après et loin du champ de 

bataille !... 

On fusille des prisonniers qui se rendent parce qu’ils croient qu’ils auront la vie 

sauve, parce qu’ils savent que c’est la loi de la guerre, parce que la peine de mort est 

abolie !... 

S’ils pouvaient penser qu’on va les fusiller, ils se feraient tuer en combattant 

jusqu’au dernier soupir et feraient mordre la poussière, avant d’expirer, à des milliers 

de Gardes nationaux et de soldats. 

Ce sont ceux qu’on appelait peut-être les gam ins de Paris qui jugent, condamnent 

et exécutent des Ouvriers, des Gardes nationaux, des électeurs, des citoyens, qu’on 

appellerait les héros de juin  si l’insurrection avait eu des chefs et des proclamations ! 

Des hommes que les insurgés avaient peut-être entraînés malgré eux et par force 

aux barricades sont ainsi condamnés et fusillés !... 

Et c’est la République qui fusille ainsi les Républicains !... 

Elle a aboli la peine de mort pour ne pas tuer ses ennemis, et elle tue ses amis !... 

Elle l’a abolie pour épargner quelques têtes, et elle en fusille des milliers !... 

Elle épargnerait des étrangers, et elle fusille ses enfans !... 

Et les malheureux qui l’ordonnent ne réfléchissent pas que personne au monde ne 

peut garantir qu’il n’y aura plus d’insurrections ; et que, à la première, les insurgés se 

feront tuer jusqu’au dernier plutôt que de se rendre, mais qu’alors la victoire coûtera 

bien autrement cher aux vainqueurs !... 

Après de pareils excès, il faudrait au moins que la Réaction se montrât prudente, 

humaine, généreuse... 
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Mais au contraire, elle ne fait entendre que des cris de vengeance et de mort. 

Ses journaux dont beaucoup d’amis provoquaient peut-être ces barricades, ne 

parlent plus que comme des tigres, si les tigres parlaient... 

Ils crient m alheur aux vaincus, comme s’il voulaient qu’on tuât tous les Ouvriers ! 

Pour empêcher un massacre, le Dictateur est obligé de dire dans une proclamation 

(page 22 ), qu’il ne veut pas faire maudire son nom en souffrant que tous les vaincus 

soient autant de victim es… 

Mais on les assassine moralement en leur liant les mains derrière le dos, en les 

accablant d’outrages, en les faisant passer à travers un long cri de mort… 

On les entasse par milliers (jusqu’à 14,000) dans les caveaux et les souterrains de 

l’Hôtel-de-Ville, des Tuileries et du Luxembourg, de toutes les prisons, où ils restent 

plusieurs jours debout, sans pouvoir se coucher sur la paille ou sur la terre, serrés l’un 

contre l’autre sans pouvoir faire aucun mouvement, dans l’eau ou dans l’humidité, 

sans nourriture et presque sans air ou dans un air asphixiant, exposés au typhus, 

comme si on voulait les faire mourir par l’eau ou par la faim, ou par l’asphixie ou par 

la peste !…… 

Et l’on n’entend partout que des cris il faut les tuer ! tuez-les ! 

 

 

In surgé s  faits  priso n n ie rs  lo rs  de s  jo urn é e s  de  ju in  18 4 8 . 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Et l’on tire sur eux comme sur des chiens au moindre mouvement !... 

On les livre aux Conseils de guerre, puis on décrète qu’ils seront transportés en 

masse à 3000  lieues sur l’Océan. 

Et en attendant, c’est un bonheur pour eux d’être enfermés dans les bastilles que 

Louis-Philippe, Thiers et le National avaient fait préparer pour eux. 

La terreur règne avec l’état de siège et la dictature de la baïonnette et du sabre. 

Trois Légions de la Garde nationale sont licenciées et désarmées. 

Dans les autres Légions, des Bataillons ou des Compagnies le sont également. 

Dans les autres, on désarme tous les Gardes nationaux qui n’ont pas pris les armes 

contre l’insurrection, tous ceux qui sont suspects. 

La moitié de la Garde nationale, la partie populaire, est ainsi désarmée par la 

partie Bourgeoise ou Réactionnaire, ou par la Garde mobile, ou par les Soldats. 

Ordinairement, on se hâte d’arrêter la violence ; on ferme les yeux pour ne pas 

apercevoir tous les coupables ; on trouve qu’on a toujours trop à punir ; on amnistie 

ou on laisse échapper les subalternes pour ne s’attacher qu’aux chefs ; mais ici, la 

Réaction n’écoute que la colère et la vengeance : elle se montre impitoyable, 

insatiable ; elle veut tout prendre et tout emprisonner, comme si elle voulait tout 

transporter ou tout exterminer (et qui peut affirmer qu’on ne fusillerait pas dans les 

prisons si l’on se trouvait menacé ?) ; il semble qu’elle ne veuille pas en laisser 

échapper un seul et qu’elle n’en prendra jamais assez… On traque les insurgés 

partout, dans les départemens même éloignés, comme à Paris ; tout étranger, tout 

inconnu, est arrêté comme n’étant qu’un insurgé fugitif… On arrête pendant huit 

jours, pendant quinze jours, pendant plus d’un mois… On fait des fournées de cent, 

de deux cents, de trois cents arrestations… On arrête pour un mot, pour une opinion, 

sur un soupçon… On démoralise le pays par un débordement de cruautés, de 

dénonciations, de délations… Celui-ci est dénoncé et arrêté comme insurgé, celui-là 

comme Communiste… Les Communistes sont partout insultés, menacés, persécutés, 

proscrits, sous prétexte qu’ils seraient, eux les hommes de paix, les promoteurs et la 

cause de l’insurrection !… 

Et tous ces excès, tous ces abus, toutes ces violences, se commettent au nom de 

l’ordre, de la m odération , d’une République honnête !… 

Toutes ces fureurs sont déchaînées contre des Ouvriers égarés par la misère et la 

faim, qui demandent la République démocratique et sociale qu’on leur a promise, qui 

demandent du travail et du pain !… 

Et l’on parle de civilisation  !… 

On nous fait un crime, à nous Icariens, de chercher une organisation sociale moins 

imparfaite, qui puisse prévenir à jamais de pareilles calamités !… 
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Co n tre -Ré vo lutio n . 

Comme la Réaction n’a pu réussir qu’en invoquant la République, en accusant les 

insurgés d’être des Carlistes ou des Bonapartistes, en lançant les Gardes mobiles et 

les soldats au cri de Vive la République, elle n’ose pas encore proclamer Henri V ou la 

Régence ; mais la Contre Révolution n’en est pas moins réelle. 

Destruction de toutes les promesses du Gouvernement provisoire faites au nom de 

la Révolution ; –  état de siége et dictature militaire ; –  conseils de guerre ; –

 transportation sans jugement ; –  suspension de la liberté individuelle ; –

 licenciement et désarmement de la Garde nationale ; –  désarmement des citoyens ; –

 dissolution des Ateliers nationaux ; –  suspension des clubs et des journaux ; –

 rétablissement arbitraire du cautionnement ; –  élections et lois organiques faites 

pendant l’état de siège ; –  décret qui détruit le droit d’association, de réunion et de 

discussion ; –  décret qui va détruire la liberté de la presse ; –  proclamations 

menteuses et calomnieuses qui dénoncent des classes de citoyens au mépris et à la 

haine, à la persécution et à la proscription ; –  distinction entre les vainqueurs et les 

vaincus ; –  croix d’honneur pour la guerre civile ; –  c’est bien là la Contre-Révolution, 

c’est comme avant la Révolution, c’est même pire ! ! !… 

Des croix d’honneur pour avoir tué des Ouvriers, des Français, des Frères !… Mais 

c’est incroyable, inqualifiable !… c’est du délire !… 

L’état de siège prolongé pendant tout le mois de juillet !… On veut peut-être en 

profiter pour faire la Constitution !… Mais c’est ce qu’on n’a jamais vu ! C’est ce que 

n’auraient jamais osé ni Napoléon ni Louis-Philippe, ce que n’aurait jamais souffert la 

République !… C’est le Despotisme et la Tyrannie !… C’est le triomphe de la force 

brutale sur la Raison et la J ustice !… C’est un attentat à la Souveraineté nationale !… 

C’est une honte pour la France, qui a fait tant de révolutions pour conquérir la liberté 

et qui prétendait être le modèle et le guide des Nations !… 

Fo lie . Re pré saille s . –  Lo i du  Talio n . 

Mais n’est-ce pas folie, démence, de la part de la Réaction ? Est-ce qu’elle peut être 

sûre qu’il n’y aura plus de Révolutions en France ? Est-ce que la Politique n’est pas 

changeante comme les vents et les flots ? Est-ce qu’on n’a jamais vu de Révolutions 

qu’on croyait impossibles ? Est-ce que les vainqueurs ne se transforment jamais en 

vaincus et les vaincus en vainqueurs ?… 
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Eh bien, Réactionnaires, si le Peuple, redevenu vainqueur, vous imitait, appliquait 

vos leçons, faisait absolument comme vous, déclarait l’état de siége, nommait un 

Dictateur, désarmait, arrêtait, lançait des proclamations et des décrets… 

Ah ! puisse-t-il ne jamais écouter la vengeance et suivre les mauvais exemples ! 

Puisse-t-il se borner à organiser sa force pour consolider sa victoire, son salut et ses 

droits, sans cesser d’être modéré, humain, généreux et juste… 

Mais, s’il s’élevait de nouveau quelque violente tempête, quelle voix serait assez 

forte pour se faire entendre ? Quelle sagesse serait assez puissante pour faire adopter 

ses exhortations et ses conseils ? 

Et si la tempête déchaînée par la Réaction emportait la Réaction elle-même, à qui 

serait la faute ? 

Et cette tempête ne peut-elle pas être amenée par la misère ? 

Misè re . 

La Réaction crie partout que c’est la République qui produit la Misère et que la 

Monarchie ramènerait bientôt les capitaux et l’abondance : mais c’est un mensonge, 

une calomnie ! 

La Misère a pour cause le développement de l’industrie dans le monde entier 

depuis trente à quarante ans, et par suite la diminution toujours croissante du travail 

et du salaire. 

Elle a pour cause aussi la mauvaise organisation Sociale. 

Elle est générale en Europe. 

Elle a été une des principales causes de la Révolution de février. 

Au lieu d’être l’effet de la République, elle en a été la cause. 

La République en aurait été le remède si elle avait été bien conduite, si elle avait 

été une vraie République, une République démocratique et sociale. 

Si la misère n’a pas disparu, c’est la faute du Gouvernement provisoire et de la 

Réaction. 

La victoire de la Réaction l’a beaucoup augmentée par les fusillades, par la 

canonnade, par le bombardement, par la tuerie, par les arrestations, par la 

dissolution des Ateliers nationaux, par l’état de siège, etc. 

Que de veuves et d’orphelins ! Que d’ouvriers et de petits boutiquiers ruinés ! Que 

de locataires dans l’impossibilité de payer leurs loyers, et que de propriétaires dans 

l’impossibilité de payer leurs impôts ! Que d’ouvriers quittent leurs quartiers pour 

fuir les dénonciations ! Que de riches fuient Paris et ses dangers ! Que de Provinciaux 
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en retirent leurs enfans ! Que de boutiques, de magasins, d’ateliers, fermés ou qui 

vont se fermer tous les jours ! 

Nous le prédisons depuis plusieurs années, et notre prédiction ne se réalise que 

trop, il n’y aura bientôt pas une maison de commerce ou d’industrie qui ne succombe 

sous la misère générale. 

Il n’y aura bientôt peut-être pas un jeune homme de science ou d’art, pas un 

ouvrier de l’intelligence ou des bras, qui ne soit réduit à s’écrier : “Mourir en 

combattant, puisqu’on ne peut plus vivre en travaillant !” 

Mais le remède ? 

 

 

Fe m m e s  d’in surgé s  devan t le s  pris o n s . 

_ _ _ _ _ _ _ _  

74 



Ét ien n e  Ca b et  –  In s u r r ect io n  d u  2 3  ju in  18 4 8  

Le  Re m è de  ? 

Le grand mal, le mal principal, il ne faut pas se le dissimuler, c’est la Misère. 

C’est donc la Misère qu’il faut faire disparaître. 

Mais comment faire disparaître la Misère ? 

Ce n’est ni l’Henriquinquisme, ni le Bonapartisme, ni la Régence, ni une 

République bourgeoise ou châtrée, ni surtout l’invasion étrangère, qui pourra 

ramener l’oubli du passé, la concorde, l’union, la fraternité, la confiance, le crédit, le 

travail, l’abondance et la satisfaction générale ; et la chose est trop manifeste pour 

qu’il faille la démontrer. 

Il faut s’arrêter dans la funeste voie de la Réaction, même revenir sur ses pas, 

accepter franchement la Révolution et la République démocratique et sociale, et 

commencer par une AMNISTIE générale et sans exception. 

Il faut dissoudre l’Assemblée, après avoir établi pour un temps suffisant un 

Directeur ou une Dictature qui puisse obtenir la confiance universelle, et qui 

s’occuperait principalement à réconcilier les Partis, à ranimer le travail et à assurer 

toutes les existences. 

Il faut réorganiser impartialement la Garde nationale, appeler une nouvelle 

Assemblée constituante qui puisse représenter véritablement la Nation… 

Il faut… Mais c’est un rêve nous crie-t-on !… C’est impossible !… La Réaction n’y 

consentira jamais !… Dans ses habitudes de vanité, d’orgueil, de suprématie, de 

commandement et de privilège, elle ne peut supporter ni Égalité, ni Fraternité !… Elle 

veut marcher en avant, consommer la contre-révolution, brider, bâillonner, garrotter 

le Peuple bien plus qu’auparavant et perpétuer pour lui l’état de siège, préférant le 

despotisme et les Cosaques ou les Bédouins à la Démocratie !… 

Eh bien alors, nous avons l’âme navrée, déchirée, désespérée… Nous n’apercevons 

dans l’avenir que divisions, haîne, désirs de vengeance, ruines, guerres, invasions 

peut-être, insurrections et révolutions… Quel hiver pour le pauvre prolétaire… ! 

Avant deux mois peut-être la banqueroute sera générale ; car personne ne recevant, 

personne ne pourra payer ; l’industrie va se désorganiser, se rouiller et se perdre ; le 

commerce extérieur va se déplacer et s’anéantir… 

Oui, nous marchons à une dissolution de la Société, à un cataclysme social… 

Et nous le répétons, nous en sommes navré, dans l’intérêt de la Bourgeoisie 

comme dans l’intérêt du Peuple, parce que, quoique nous intéressant davantage au 

Peuple, qui se trouve actuellement plus malheureux, nous nous intéressons bien 
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vivement aussi aux autres classes, dans lesquelles nous avons pris l’habitude de ne 

voir que des Français, des hommes et des frères, dont tous les égaremens, toutes les 

passions, tous les vices, tous les excès, sont, comme ceux du Peuple, le résultat de 

l’Organisation sociale. 

Nous sommes tous presque également victimes de la confusion, des malentendus, 

d’une sorte de vertige ! 

Et la Bourgeoisie est peut-être plus menacée que le Peuple ; car le Peuple est plus 

nombreux et plus fort ; on a beau massacrer des Ouvriers, on ne tue pas le Peuple ; et 

les Travailleurs sont bien autrement habitués et endurcis aux privations et aux 

souffrances que la Bourgeoisie et l’Aristocratie…… 

Quelque peu d’espérance que nous puissions avoir de faire écouter nos vœux, nous 

ne cesserons donc pas de répéter au nom du salut de tous : Amnistie, Amnistie, 

Réconciliation et Fraternité ! 

Paris, le 25 octobre 1848. Cabet. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Annexe 
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Le s  Jo urn é e s  de  Ju in  18 4 8  

(…) 

Enfin, pour donner du cœur à l’ouvrage aux soldats de la civilisation et de Dieu, 

rien ne fut d’un usage plus efficace que le récit des “atrocités” mises au compte des 

ouvriers en armes. Ces abominations ne sont pas faites pour surprendre un homme, 

par exemple, comme le marquis de Normanby, lequel écrivait, le 24 : “Le faubourg 

Saint-Marceau est au pouvoir de ses habitants, gens de la pire espèce.” Nous avons 

déjà vu Marrast et Sénard insister sur l’article “pillage”, premier point, comme on 

sait, du programme des insurgés, et l’on n’aura pas oublié l’adjonction faite au 

Moniteur, le 16 mai, afin d’éclairer la province sur les “deux heures de pillage” 

réclamées par les amis de Barbès. Cette fois-ci de même, la police de Recurt poussera 

le zèle jusqu’à produire –  au sens le plus concret du mot –  des pièces à conviction 

décisives : on avait trouvé, on exhibait parmi les trophées conquis sur certaines 

barricades, des drapeaux portant cette devise : “Vainqueurs, le pillage ; vaincus, 

l’incendie !” On ne le leur faisait pas dire ! Des “bêtes féroces”, criait La Revue des 

Deux Mondes, des “bêtes féroces professant com m e religion le pillage, le viol et 

l’incendie !” 

À la vérité, on éprouvait de l’embarras sur cette question, précisément, du bien 

d’autrui. On écoutait mal Victor Hugo rapportant que son domicile, place des Vosges, 

avait été envahi par des émeutiers qui tiraient par les fenêtres mais n’avaient touché à 

rien dans l’appartement. Et Mérimée, qui a fait le coup de feu sur les rouges “avec 

tout ce qu’il y  a d’honnêtes gens à Paris”, et qui déclare à Mme de Montijo : pour les 

ouvriers, “il s’agissait de piller la ville”, baisse la voix pour lui confier, à la fin : “nous 

som m es entrés dans les m aisons de la rue Saint-Antoine d’où les insurgés venaient 

d’être délogés ; les habitants nous ont dit qu’on ne leur avait rien pris4  ; sur les 

boutiques, on voyait écrit à la m ain par les insurgés : Mort aux voleurs !” Le 

Correspondant reconnaîtra en passant que l’insurrection “a oublié les églises et n’a 

point insulté la religion” (il notera même que “pas un” des ouvriers mourant n’a 

refusé les derniers sacrements), mais ces brèves remarques sont postérieures à la 

victoire. Pendant l’action, les journaux raisonnables, lus par ce que Mérimée appelle 

“toute la saine population”, La Patrie, Le Siècle, L’Assem blée nationale et 

                                                   

4  Cette attitude universelle des insurgés gênait beaucoup La Revue des Deux Mondes, qui s’en tire 

comme suit : l’insurrection “écrivait Mort aux voleurs sur les boutiques, m ais, après la victoire, elle 

aurait organisé la spoliation en grand”(La Revue des Deux Mondes du 1er juillet 1848). 
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particulièrement Le Constitutionnel du célèbre M. Véron, ont été au-dessus de tout 

éloge dans leur campagne d’informations : les amis de l’ordre apprenaient par eux 

que les insurgés crevaient les yeux des prisonniers et leur arrachaient la langue ; que 

des cantinières, vendues à l’ennemi, offraient aux gardes nationaux de l’eau-de-vie 

empoisonnée ; que les rouges traînaient les petites filles des pensionnats dans les rues 

pour les aligner devant les barricades et mitrailler ainsi la troupe à l’abri de cet 

innocent rempart ; que les ouvriers transformaient en lampions les crânes des soldats 

qu’ils avaient tués ; que certains raffinés se faisaient des flambeaux avec des gardes 

nationaux enduits de résine, et que les femelles du prolétariat avaient pour 

divertissement de scier vivants entre deux planches les malheureux qui tombaient 

entre leurs mains. Le Lam pion  eut cette trouvaille : “On a découvert sur le cadavre 

d’un socialiste le billet dém ocratique que voici : Bon pour trois dam es du faubourg 

Saint-Germ ain .” M. de Castellane pendant le combat (dans la journée du 25) prend 

note des détails qui viennent de lui parvenir : “on a trouvé [dans une rue reconquise] 

une pom pe pleine de vitriol” ; “on a coupé les poignets à un jeune garde m obile et on 

les lui a m is dans ses poches en lui disant de les porter à ses parents” ; “sur plusieurs 

drapeaux” enlevés aux insurgés, se lit l’inscription suivante : “Pillage”, ou “Viol” ; 

Mérimée a “vu” un homme “qui avait les bras rougis jusqu’aux coudes pour s’être 

lavé les m ains dans le ventre ouvert d’un m obile blessé” ; Mérimée a vu l’homme ; le 

crime, non ; mais on le lui a raconté, comme on lui a fourni cette autre notation 

pittoresque au sujet des travailleurs : “sur leurs barricades, à côté du drapeau rouge, 

on voyait des têtes et des bras coupés” ; et le vicomte d’Arlincourt, en août, dans sa 

tonnante brochure Dieu le veut ! rappellera aux gens de bien les hauts faits des 

“sauvages héros de la République rouge” : “des hom m es ont été m utilés, sciés, 

crucifiés, jetés dans les fournaises ; des yeux ont été crevés, des langues coupées, des 

cœ urs arrachés !” 

L’enquête sur les événements de juin (Commission Barrot-Bauchart) connaîtra 

d’irritants déboires lorsqu’elle voudra tenter d’apporter sur ce point les précisions 

indispensables : localisation, noms des victimes, noms des coupables5 . 

(…) 

Le 26 juin, M. de Falloux écrit à Albert de Rességuier : “On ne peut se figurer la 

rage de ces cannibales : l’archevêque a été leur porter des paroles de paix et a reçu 

une décharge presque à bout portant.” Une affirmation de M. de Falloux a, de soi, les 

                                                   

5 Le 29 juin, le Chargé d’affaires d’Angleterre, vaguement sceptique, a demandé personnellement à 

Bastide “si l’on s’était assuré de ce qu’il y  avait de vrai dans les récits des cruautés que l’on prétendait 

avoir été com m ises par les insurgés” ; et Bastide lui a répondu qu’il “avait le regret de penser qu’il n’y  

avait pas eu d’exagération sur ce point” (Normanby, Une année de révolution , II, 142). 
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plus grandes chances d’être le contraire de la vérité. C’est le cas, en effet. À l’entrée du 

faubourg Saint-Antoine, du côté de la place de la Bastille, l’archevêque s’était 

présenté, levant la main (“Mes am is ! Mes am is !”) face à l’énorme barricade qui se 

dressait là. Les ouvriers avaient suspendu le feu. Des hommes de la mobile se glissent 

derrière Mgr Affre, profitant de la circonstance pour choisir de meilleures positions de 

tir. Des coups de feu éclatent soudain. L’archevêque tombe, une balle dans les reins, 

une balle, donc, tirée par la troupe mais qui s’était “trom pée d’adresse”. Les insurgés 

se précipitent, le soulèvent dans leurs bras, le transportent, bouleversés, au 

presbytère voisin. L’abbé J acquemet, vicaire général, qui accompagnait le prélat, 

rédige aussitôt une déclaration ainsi conçue : “Paris, 26 juin. Je soussigné, vicaire 

général de l’Archevêque de Paris [...] atteste, autant qu’il a été possible d’en juger au 

m ilieu d’une grande confusion, que l’archevêque n’a pas été frappé par ceux qui 

défendaient les barricades.” Ce jour même, à l’Assemblée, Mgr Parisis voudra donner 

lecture de ce billet ; de violentes interruptions lui couperont la parole : “Assez ! 

Assez ! Restons-en là ! Le fait est connu !” Et comme le représentant Beslay s’efforce 

de soutenir Parisis en disant : “On a tiré de deux côtés... Je crois que c’est de notre 

côté qu’est venue la balle…”, les cris redoublent : “Assez ! Assez !” Le Moniteur du 29 

insérera une note brève déclarant que “tout porte à croire” que le trépas de 

l’archevêque fut “purem ent accidentel” ; ce qui n’empêchera point Le Correspondant 

d’affirmer le surlendemain : les insurgés ont tué l’archevêque ; “le génie de l’enfer n’a 

pu contenir sa rage, et une décharge m eurtrière a m is fin au serm on de ce prêtre6 ”. 

En août, le vicomte d’Arlincourt répètera, avec le sombre acharnement de la haine : 

l’archevêque de Paris a été “assassiné” après avoir béni “l’arbre de la liberté planté 

par ses bourreaux”. 

Extraits de La Prem ière résurrection de la République (p. 436-443),  

d’Henry Guillemin 

_ _ _ _ _ _ _ _  

                                                   

6  Dans son numéro du 16 juillet, Le Correspondant, sans faire allusion à sa calomnie précédente, se 

bornera à relater les faits tels qu’ils s’étaient réellement déroulés. 
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Re vue  Co m m un is te  

 

Le Pr o je t  d ’ém ig r a t io n  d u  Cit o y en  Ca b et  

Le citoyen Cabet, de Paris, lance un appel aux communistes français où il dit : 

Puisque nous sommes persécutés, calomniés et vilipendés ici par le gouvernement, 

les prêtres, la bourgeoisie, voire par les républicains révolutionnaires, puisqu’on 

cherche même à nous couper les vivres et à nous ruiner au physique et au moral, 

quittons la France, allons en Icarie ; et il espère que vingt à trente mille communistes 

seront prêts à le suivre et à fonder dans une autre partie du monde une colonie 

communiste. Cabet n’a pas encore déclaré où il veut émigrer ; mais c’est 

probablement dans les États libres de l’Amérique du Nord ou au Texas ou peut-être 

en Californie, que les Américains viennent de conquérir, qu’il a l’intention de fonder 

son Icarie. 

Comme certainement tous les communistes, nous reconnaissons aussi avec joie 

que Cabet a lutté avec une ardeur infatigable, avec une admirable ténacité, et a lutté 

avec succès pour la cause de l’humanité souffrante, qu’il a, par sa mise en garde 

contre les conspirations, rendu un service immense au prolétariat ; mais tout cela ne 

peut pas nous décider, lorsqu’à notre avis, il s’engage dans une fausse voie, à le laisser 

continuer sans crier casse-cou. Nous estimons la personne du citoyen Cabet, mais 
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nous combattons son projet d’émigration et sommes convaincus que, si l’émigration 

qu’il propose a lieu, il en résultera le plus grand préjudice pour le principe du 

communisme, que les gouvernements triompheront et que les derniers jours de Cabet 

seront troublés par d’amères désillusions. 

Les raisons de notre opinion sont les suivantes : 

1- Nous croyons que, lorsque dans un pays les corruptions les plus honteuses sont 

à l’ordre du jour, lorsque le peuple est opprimé et exploité de la façon la plus vulgaire, 

lorsque le droit et la justice ne prévalent plus, lorsque la société commence à se 

résoudre en anarchie, comme c’est actuellement le cas en France, tout champion de la 

justice et de la vérité doit se faire un devoir de rester dans le pays ; d’éclairer le 

peuple ; d’inspirer un nouveau courage à ceux qui fléchissent, de jeter les fondements 

d’une nouvelle organisation sociale et de faire hardiment front contre les coquins. –

 Si les honnêtes gens, si ceux qui luttent pour un avenir meilleur s’en vont et veulent 

laisser le champ libre aux obscurantistes et aux coquins, l’Europe tombera 

forcément ; –  l’Europe, qui est précisément la partie du monde où simplement pour 

des raisons statistiques et économiques la communauté des biens peut être introduite 

en premier le plus facilement –  et une nouvelle épreuve du feu et de la misère sera, 

pour des siècles encore imposée à la pauvre humanité. 

2- Nous sommes convaincus que le projet de Cabet de fonder en Amérique une 

Icarie, c’est-à-dire une colonie basée sur les principes de la communauté des biens, ne 

peut encore être réalisé à cette heure, et cela : 

a) parce que tous ceux qui veulent émigrer avec Cabet peuvent bien être d’ardents 

communistes, mais sont encore, de par leur éducation, trop infectés des défauts et 

des préjugés de la société actuelle, pour pouvoir s’en défaire immédiatement à leur 

entrée en Icarie ; 

b) parce que, nécessairement, cela provoquera dans la colonie des querelles et des 

frictions que la société extérieure, puissante et hostile, ainsi que les espions des 

gouvernements européens attiseront encore davantage jusqu’à ce qu’elles conduisent 

à une dissolution complète de la société communiste ; 

c) parce que les émigrants sont en majorité des artisans, et qu’on a besoin là-bas 

avant tout de vigoureux travailleurs agricoles pour défricher et cultiver le sol et qu’un 

artisan ne se transforme pas aussi facilement en travailleur de la terre que d’aucuns 

se le figurent peut-être ; 

d) parce que les privations et les maladies que le changement de climat amène à sa 

suite décourageront bien des gens et les décideront à se retirer. –  En ce moment, 

beaucoup sont férus d’enthousiasme pour le projet dont ils ne voient que le beau côté 

mais quand surviendra la rude réalité, quand les privations de toutes sortes seront 

exigées ; quand tous les petits agréments de la civilisation que même l’ouvrier le plus 
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pauvre peut encore se procurer de temps à autre en Europe disparaîtront ; le plus 

grand découragement remplacera chez beaucoup l’enthousiasme ; 

e) parce que pour les communistes qui reconnaissent le principe de la liberté 

personnelle, –  et les Icariens le font certainement, eux aussi –  une communauté des 

biens est, sans période de transition, et a vrai dite sans période démocratique de 

transition dans laquelle la propriété personnelle n’est transformée que peu à peu en 

propriété sociale, est tout aussi impossible qu’il l’est pour le laboureur de récolter 

sans avoir semé. 

3- L’échec d’une tentative telle que Cabet la projette ne supprimera pas, il est vrai, 

le principe communiste ni n’en empêchera a tout jamais l’introduction pratique, mais 

fera que bien des milliers de communistes découragés, quitteront nos rangs ; et la 

conséquence probable en sera que pendant une et même plusieurs générations le 

prolétariat opprimé devra encore croupir dans la misère ; et enfin 

4- Quelques centaines ou quelques milliers de personnes ne peuvent en somme 

établir et maintenir une communauté des biens sans qu’elle ne prenne un caractère 

absolument exclusif, sectaire, comme par exemple la communauté fondée en 

Amérique par Rapp, etc. Mais notre intention ni, nous l’espérons, celle des Icariens, 

n’est pas d’établir une telle communauté des biens. 

En outre, nous n’avons pas encore mentionné les persécutions auxquelles les 

Icariens, s’ils veulent rester en rapport avec la Société extérieure, seront 

probablement, voire presque certainement, exposés en Amérique. –  Que chacun de 

ceux qui veulent aller en Amérique avec M. Cabet commence par lire un rapport sur 

les persécutions auxquelles les Mormons, une secte religioso-communiste, furent et 

sont encore exposés là-bas. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous considérons comme dangereux le 

projet de Cabet d’émigrer et pour lesquelles nous crions aux communistes de tous les 

pays : Frères, restons sur la brèche de notre vieille Europe ; travaillons et luttons ici, 

car ce n’est qu’en Europe qu’il existe actuellement déjà tous les éléments pour 

l’établissement d’une communauté des biens, et cette communauté sera établie ici ou 

ne le sera nulle part. 

Article anonyme tiré de la Revue Com m uniste  

(organe de la Ligue des Communistes) de septembre1847. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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Juin  18 4 8  

Eugène Pottier (1816-1887). À feu Cournet, membre de la Commune. 

••• 

Il faut m ourir ! Mourons ! C’est notre 

faute ! 

Courbons la tête et croisons-nous les 

bras ! 

Notre salaire est la vie, on nous l’ôte, 

Nous n’avons plus droit de vivre ici-bas ! 

Allons-nous-en ! m ourons de bonne 

grâce, 

Nous gênons ceux qui peuvent se nourrir. 

À ce banquet nous n’avons pas de place, 

Il faut m ourir ! Frères, il faut m ourir ! 

••• 

Il faut m ourir ! Plus de travail au m onde. 

Quoi ? L’atelier ? La m achine à vapeur, 

Les cham ps, la ville et le soleil et l’onde 

Sont arrêtés ? l’argent vient d’avoir peur. 

L’entraille chôm e et la baisse ou la hausse 

Glace la veine où le sang veut courir, 

Sans un outil pour creuser notre fosse. 

Il faut m ourir ! Frères ! Il faut m ourir ! 

••• 

Il faut m ourir ! Mais les blés sont 

superbes ! 

Il faut m ourir ! Mais le raisin m ûrit. 

Il faut m ourir ! Mais l’insecte des herbes 

Trouve le gîte et le grain qui nourrit. 

Le ciel s’étend sur toute créature, 

En est-il donc qui naissent pour souffrir ? 

Sous les scellés qui donc tient la nature ? 

Il faut m ourir ! Frères ! Il faut m ourir ! 

••• 

Le désespoir a vidé la m am elle. 

Ne tette plus ! Meurs ! Petit citoyen. 

Ton père eut tort, ta m ère est crim inelle, 

On ne fait pas d’enfant quand on n’a rien. 

La fièvre gagne et le faubourg s’irrite ! 

Venez fusils, canons, venez guérir, 

La m ort de faim  ne va pas assez vite ! 

Il faut m ourir ! 

Frères, il faut m ourir ! 

••• 

Allons, m isère, à tes rangs, bas les 

arm es ! 

Qu’à pleine rue on nous achève enfin. 

Fem m es, venez, pas de cris, pas de 

larm es ! 

Enfants, venez, puisque vous avez faim . 

Tueurs en chef, achevez la cam pagne, 

Puisse avec nous notre race périr ! 

Aux travailleurs ne léguons pas le bagne, 

Il faut m ourir ! Frères, il faut m ourir ! 

Eugène Pottier –  30  juin 1848 

 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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In de x de s  n o m  cité s  

L’étude du récit de Cabet comme de l’index qui suit est de la plus haute importance 

pratique : nous devons tirer à fond les leçons de cette expérience révolutionnaire de 

nos pères utopistes de 1848. Voir comment, durant les “heures de vérité” de la 

Révolution (heures qui comptent alors comme des semaines ou des mois !), les anciens 

chefs s’“usent” ou virent de bord, pendant que d’autres sortent du néant !... 

Apprendre à démasquer les faux amis et autres “Roublards” pour ne plus jamais se 

faire rouler par des Lamartine ou des Ledru-Rollin ! 

Les  Jo u r n a u x : 

- At e lier  (L’)  : Mensuel fondé en 1840  par des ouvriers de Paris pour l’étude des 

questions économiques et la propagation des idées démocratiques. A cessé de 

paraître en 1850 , lors du rétablissement du cautionnement, dont les feuilles 

mensuelles étaient dispensées sous la monarchie de juillet. En politique, le journal 

suivait la ligne du National ; en économie sociale, il préconisait les “associations 

ouvrières libres”, et combattait le communisme, le socialisme de Louis Blanc, et 

généralement toutes les écoles radicales. Patronné par Buchez, ce journal participait 

aux efforts de ce dernier pour “réconcilier le catholicisme et la révolution”, c’est-à-

dire en fait, détourner les ouvriers de la révolution sociale en les embrigadant dans 

des associations du type saint Vincent de Paul, ou saint François Xavier, proches ou 

contrôlées par les jésuites ou les cléricaux. 

- Na t io n a l (Le) : J ournal d’opposition fondé par Thiers en janvier 1830 , qui 

contribua à précipiter la révolution de juillet 1830  ; à partir de 1832, devient l’organe 

de la fraction “modérée”, “bourgeoise” du parti “républicain”. 

- R éfo r m e  (La) : J ournal authentiquement, puis faussement républicain fondé 

par le serpent Ledru-Rollin sous la monarchie de juillet. Louis Blanc, Friedrich 

Engels, entre autres, y publièrent des articles. 

Les  H o m m es  : 

- Ar a g o , Fr a n ço is  (1786-1853) : Scientifique et homme politique, membre du 

gouvernement provisoire (24 février 1848), puis de la Commission exécutive (à partir 

du 6 mai 1848). Bandit de la gauche radicale barbare, homme de La Réform e, 

“républicain” anti-communiste, comme Ledru-Rollin... 
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- Ba s t id e , Ju les  (1800-1879) : Directeur du National sous la monarchie de juillet 

jusqu’en 1846 où son adhésion au catholicisme “républicain” de Buchez l’obligea à en 

quitter la direction ; il fonda alors la Revue nationale. Représentant du peuple, 

secrétaire général du ministère des Affaires étrangères sous le gouvernement 

provisoire, il est investi lui-même de ce ministère à la formation de la Commission 

exécutive. Il garda ce ministère tant que le général Cavaignac resta au pouvoir. Il 

participa à tous les actes de réaction qui suivirent les journées de juin. 

- Bea u n e  (o u  Ba u n e) , Eu g èn e  (1800-?) : Chef de l’insurrection lyonnaise de 

1834 (condamné à la déportation, il s’évade). Après l’amnistie de 1837, il collabore à 

La Réform e. Élu représentant à la Constituante en avril 1848, il siège à la nouvelle 

“Montagne” (républicains “radicaux”, emmenés par Ledru-Rollin). Opposant au 

gouvernement de Bonaparte après les élections présidentielles, il est expulsé après le 

coup d’État du 2 décembre. 

- Ba r r o t , Od ilo n  (1791-1873) : Opposant dynastique modéré sous la monarchie de 

juillet (orléaniste de gauche) ; participe au lancement de la campagne des banquets 

qui entraînera la révolution de février 1848. Devient Premier ministre du prince 

président Louis-Napoléon Bonaparte après l’élection du 10  décembre 1848 ; 

président du Conseil d’État en 1871-1873. 

- Bed ea u  M a r ie -Alp ho n s e , (1804-1863) : Gagne ses galons de général lors de la 

campagne coloniale en Algérie... En février 1848, il est chargé par le Maréchal 

Bugeaud de commander une des cinq colonnes destinées à comprimer l’insurrection ; 

il agit avec peu de vigueur contre le peuple. Le gouvernement provisoire le nomme 

ministre de la Guerre et lui remet le Commandement militaire de Paris. Représentant 

à la Constituante et vice-président de cette assemblée, il vota avec le parti républicain 

modéré. Il fut blessé lors des journées de juin et refusa le ministère des Affaires 

étrangères que lui offrait Cavaignac. Réélu à l’assemblée législative, il sera arrêté avec 

Cavaignac et Lamoricière, lors du coup d’État de 1851. 

- Ber r y er , Pier r e  An t o in e  (1790-1868) : Avocat et homme politique français ; 

porte-parole légitimiste à l’Assemblée constituante. 

- Be t hm o n t , Eu g èn e  (1804-1860) : Avocat et homme politique républicain sous 

la monarchie de juillet. Nommé ministre de l’Agriculture par le gouvernement 

provisoire, puis ministre de la J ustice après Crémieux. Siégea à l’assemblée 

constituante parmi les républicains modérés. Il “protesta” lors du coup d’État... 

- Bla n c, Lo u is  (1811-1882) : Socialiste utopiste, grand et sincère Ami du Peuple ; 

très influent grâce à son célèbre livre De l’Organisation du Travail (1839), il est 

imposé par le peuple au gouvernement provisoire ; il y défendra la revendication 

populaire de l’adoption du drapeau rouge (lire à ce sujet La quatrièm e défaite du 

peuple m ondial, aux Éditions de l’Évidence), et obtiendra le décret plaçant le Droit 
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au Travail en tête de la future Constitution, mais on lui refusa la création d’un 

ministère du Travail ; il n’obtint que la Commission (purement consultative) du 

Luxembourg... Eliminé du gouvernement en mai, calomnié par Marrast, il s’exila à 

Londres à la suite des journées de juin. 

- Bo n a p a r t is t e , p a r t i  : Partisans de Louis-Napoléon Bonaparte (Napoléon III : 

le sabre sans le Code civil). 

- Bu chez , Ph ilip p e  (1796-1865) : Carbonaro jusqu’en 1825, Saint-simonien 

jusqu’en 1830 , puis Chrétien social-démocrate préconisant des coopératives de 

production. Député de la Seine et président de la Constituante en 1848. 

- Ca b e t , Ét ien n e  (1788-1856) : Théoricien du Communisme icarien (voir 

biographie au début de cette brochure). 

- Ca r n o t , H ip p o ly t e  (1801-1888) : Saint-simonien, député républicain de Paris 

en 1839, ministre de l’Instruction publique et des cultes au début de la Révolution de 

1848. Député de la Seine-et-Oise puis sénateur inamovible sous la troisième 

République. 

- Ca u s s id ièr e , M a r c  (1808-1861) : Conspirateur républicain, militant des 

sociétés secrètes sous la monarchie de juillet. Préfet de police de février à mai 1848, 

député de la Seine à la Constituante ; poursuivi après l’insurrection des 23-26 juin, 

s’enfuit en Angleterre. 

- Ca v a ig n a c, Eu g èn e  Lo u is  (1802-1857) : Général et homme politique français 

d’une famille républicaine. Après de “hauts faits” lors de la conquête de l’Algérie, il 

est élu “républicain” à la Constituante en 1848, et réprime l’insurrection de juin 

durant laquelle on lui donne les pleins pouvoirs. Candidat malheureux aux élections 

présidentielles de décembre 1848, il sera arrêté lors du coup d’État de 1851, mais 

“traité avec ménagement”... On sait ce qu’on lui doit ! 

- Cham bord, Henri, com te de (1820-1883) : Petit-fils de Charles X, prétendant au 

trône de France sous le nom de Henri V. 

- Cha n g a r n ier , Nico la s  (1793-1877) : Général et homme politique français. En 

février 1848, il commande la place d’Alger. En juin, une fois chef de l’exécutif, 

Cavaignac le nomme Commandant supérieur de la garde nationale de Paris. Après les 

présidentielles, Bonaparte augmente ses attributions (commandement de la 1ère 

division militaire). Représentant à l’assemblée, on a jamais su à quelle fraction 

monarchiste il appartenait... Ce qui n’est pas douteux, c’est sa haine de la 

République ! Il dirigea la répression de l’insurrection de juin 1849. Son évidente 

ambition suscitera à partir de là la méfiance de l’Élysée, et le 9 janvier 1851, 

Bonaparte lui enlève son double commandement. Il reste l’homme de l’assemblée, au 

moins de sa majorité royaliste, jusqu’au 2 décembre où il est arrêté et expulsé. 

- Cha r les  X  (1757-1836) : Comte d’Artois et Roi de France de 1824 à 1830). 
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- Co n s id ér a n t , Vict o r  (1808-1893) : Officier, polytechnicien, journaliste, 

théoricien socialiste, disciple de Charles Fourier. Sous la monarchie de juillet, 

organise la propagande sociétaire. Député du Loiret à la Constituante et à la 

Législative. Après l’échec du 13 juin 1849, il passe en Belgique puis séjourne au Texas. 

Adhère à l’Internationale et prend parti pour la Commune en 1871. 

- Du p in , An d r é , d it  Du p in  a în é  (1783-1865) : Avocat et homme politique 

orléaniste, député libéral et président de la Chambre sous la Monarchie de juillet 

(1832-1840) ; député de la Nièvre à la Constituante et à la Législative qu’il préside au 

moment du coup d’État de 1851. Il se rallia au bonapartisme. 

- Du p o n t  d e  l’Eu r e , Ja cq u es  Cha r les  (1767-1855) : Homme politique, député 

au Conseil des Cinq Cents sous le Directoire, député libéral sous la Restauration, il 

participe à la révolution de 1830 . Devient ministre de la J ustice sous la Monarchie de 

J uillet, puis président du gouvernement provisoire en 1848. 

- Du p r a t , Pa s ca l (1815-1885) : Directeur de la Revue indépendante en 1847. 

Républicain démocrate proche de Lamennais avec qui il fonde le journal Le Peuple 

Constituant au lendemain de la Révolution de février. Les deux premières 

proclamations du gouvernement provisoire sont de sa main, mais ne seront pas 

publiées par le Moniteur, car MM. Marie, Crémieux, et Garnier-Pagès refusèrent de 

les signer, les trouvant trop “énergiques”. Lors de l’insurrection de juin, c’est 

énergiquement qu’il fait voter l’état de siège et les pleins pouvoir à Cavaignac. Il 

s’oppose ensuite au président Bonaparte, et s’exile après le coup d’État. 

- Flo co n , Fer d in a n d  (1806-1866) : Rédacteur du journal La Réform e, membre 

du gouvernement provisoire, ministre de l’Agriculture et du Commerce ; s’exile après 

le coup d’État de 1851. 

- Garnier-Pagès, Louis-Antoine (1803-1878) : Homme politique, maire de Paris 

du 24 février jusqu’au 5 mars 1848, date à laquelle il remplace Goudchaux au 

ministère des Finances ; membre du gouvernement de la Défense nationale en 1870 . 

- Go u d cha u x, M iche l  (1797-1862) : Banquier et homme politique français, 

ministre des Finances (juin-octobre 1848). 

- Gu iz o t , Fr a n ço is  (1787-1874) : Historien et homme politique protestant, 

secrétaire général au ministère de l’Intérieur en 1814, il contribua à la chute de 

Charles X. Ministre de l’Instruction publique (1832-1837), il fit voter en 1833 une loi 

organisant l’enseignement primaire. De 1840  à 1848, soit comme ministre des 

Affaires étrangères (1840-1847), soit comme président du Conseil (1847-1848), il fut 

le vrai maître du pays. Sa chute, le 23 février 1848, provoquée par son refus de toute 

réforme électorale entraînera celle de la monarchie bourgeoise. 

- Henri V : voir Chambord. 
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- Hubert, Louis, d it  Aloïsius (1815-1865) : Agitateur et dirigeant de sociétés secrètes 

sous la monarchie de juillet. En 1848, il devient président du Club des Clubs et joue 

un rôle plutôt louche de provocateur le 15 mai 1848. Condamné à la détention, il est 

gracié par l’empereur et se rallie au régime impérial. Il fut sans doute un pion de la 

police, un traître, ou quelque chose de ce genre. 

- La m a r t in e, Alp ho n se d e  (1790-1869) : Poète romantique, légitimiste rallié à 

l’orléanisme. Auteur d’une médiocre Histoire des Girondins qui connut un grand 

succès à la veille de 1848. “Républicain” modéré, membre du gouvernement 

provisoire, ministre des Affaires étrangères, député à la Constituante, il fut en fait, au 

début de la Révolution, le véritable maître de la France : son talent d’orateur 

démagogique permit en effet d’empêcher que le drapeau rouge ne remplace le 

drapeau tricolore !... Il perdra par la suite une grande part de son prestige, en s’alliant 

avec les “républicains” radicaux de la bande à Ledru-Rollin, alors qu’il avait ainsi tué 

la Révolution ! On n’est pas toujours compris par les siens !... Lire à ce sujet L’Agonie 

d’une Gloire de J oseph Thévenet, aux Éditions de l’Évidence. Il sera par la suite 

candidat malheureux aux élections présidentielles. 

- La m o r icièr e , Lo u is  d e  (1806-1865) : Général de division, polytechnicien, 

franc-maçon, orléaniste. Député à la Constituante et à la législative, ministre de la 

Guerre après les journées de juin 1848. Banni après le coup d’État du 2 décembre 

1851. 

- La  R o cheja q u ele in , H en r i, m a r q u is  d e  (1805-1867) : Un des chefs du parti 

légitimiste. Député à la Constituante et à la Législative ; sénateur sous le second 

empire. 

- Led ru-Rollin , Alexa nd re  (1807-1874) : Avocat et homme politique. En 1841, il 

est élu du Mans (extrême gauche). En 1848, il prend une part active à la campagne 

des banquets ; -févr. ministre de l’Intérieur du gouvernement provisoire ; -mai 

membre de la Commission exécutive ; -déc. candidat malheureux à la présidentielle. 

1849-mai, élu député dans 5 départements ; -13 juin, échec de son appel au peuple à 

l’insurrection ; il s’exile en Angleterre. 1871 rentre en France. Soi-disant 

“républicain”, en fait l’un des pères de la grande lignée des roublards de la gauche 

barbare (Gambetta, Clemenceau, J aurès, Blum, Thorez, Marchais, Hue...). Citation 

(1841) : “Je ne suis pas com m uniste ; je hais les com m unistes...” 

- Lég it im is t e  (parti) : Monarchistes, partisans du prétendant de la branche 

aînée, Henri V, comte de Chambord. 

- Ler o u x, Pier r e  (1797-1871) : J ournaliste, philosophe, utopiste socialiste Saint-

simonien, fondateur du journal Le Globe (1824). Auteur de nombreux ouvrages 

philosophiques, dont certains sont disponibles aux Éditions de l’Évidence (D’une 
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Religion nationale, De la Ploutocratie, Projet de Constitution). Député à la 

Constituante et à la Législative. Grand Ami du Peuple ! 

- Louis-Philippe, duc d ’Orléans (1773-1850) : Roi des Français sous la monarchie 

de juillet (1830-1848). 

- M a r ie  d e  Sa in t -Geo r g es , Pier r e  Tho m a s , d it  M a r ie  (1795-1870) : Avocat, 

député de Paris (1842) ; “républicain du lendemain” en 1848, membre du 

gouvernement provisoire, organise le sabotage des ateliers nationaux dont la 

fermeture provoquera l’insurrection de juin. 

- M a r r a s t , Ar m a n d  (1801-1852) : Publiciste, “républicain” modéré ; dirigea le 

National après 1838, membre du gouvernement provisoire (1848), maire (nommé) 

de Paris (du 9 mars au 19 juillet 1848), puis président de l’Assemblée constituante. 

- Na p o léo n  Ier  (1769-1821) : Empereur des Français (1804-1815). 

- Or léa n is t e  (parti) : Monarchistes, partisans du prétendant de la branche 

cadette (Maison d’Orléans). 

- Pa gnerre, La urent  Antoine (1805-1854) : Editeur et homme politique, 

secrétaire général du gouvernement provisoire, représentant à l’Assemblée 

constituante. 

- Po lig n a c, Ju les  Au g u s t e  Ar m a n d , Pr in ce  d e  (1780-1847) : Aide de camp 

du Comte d’Artois (Charles X) sous la révolution française, pair de France en 1814, 

ministre des Affaires étrangères puis président du Conseil en 1829 ; légitimiste. 

- R ecu r t  (1796-1872) : Docteur en médecine (1822), et Carbonaro sous la 

restauration, il est compromis dans l’affaire des sergents de la Rochelle. Il combat en 

1830 , entre au parti républicain et devient capitaine de la garde nationale. Il se rallie 

par la suite au National. Après février 1848, il est représentant à la Constituante et 

adjoint au Maire. Le 11 mai, la Commission exécutive le nomme ministre de 

l’Intérieur. Il obtient le portefeuille des Travaux publics dans le premier 

gouvernement de Cavaignac. En octobre, il devient préfet de la Seine, mais 

démissionne après les présidentielles de décembre 1848. Il reprend alors sa place à 

l’assemblée, où il s’oppose à la politique de l’Élysée. Non réélu à la législature, il 

retourne à la médecine... 

- Sén a r d , An t o in e  (1800-?) : Avocat et homme politique de l’opposition après 

1830 . En 1847, il prend une part active au mouvement réformiste, et préside un 

banquet à Rouen. Après février 1848, le gouvernement provisoire le nomme 

procureur général de Rouen, et en avril, il devient représentant à la Constituante, à la 

tête de laquelle il se trouve en juin. Il rédige et fait voter une proclamation, arrache sa 

démission à la Commission exécutive, et pousse à la dictature militaire le général 

Cavaignac qui le nomme, le 25 juin, ministre de l’Intérieur. Après les présidentielles, 
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il fait partie de l’opposition à Bonaparte, au côté des “républicains” du National. Non 

réélu à la législative, il reprend sa carrière d’avocat. 

- Th ier s , Ad o lp he  (1797-1877) : Historien, journaliste et homme politique 

français ; fondateur du National en janvier 1830 . Il fut plusieurs fois ministre et 

président du conseil sous la monarchie de juillet, mais après 1840 , Louis-Philippe se 

sépare de lui. Il passe alors dans l’opposition, s’oppose au ministère Guizot mais 

refuse d’appuyer la campagne de Banquets qui finit par emporter le régime en février 

1848. Il s’accommode de la République (élu représentant à la constituante), et 

devient dès lors “républicain conservateur”. Il dénonce le socialisme et défend la 

propriété. Après les journées de juin, il soutient la candidature de Bonaparte aux 

présidentielles, et l’expédition de Rome, mais annonce et dénonce le coup d’État du 2 

décembre, date à laquelle il est arrêté et expulsé de France. Il sera le chef des 

Versaillais exterminateurs des Communards en 1871. 

- Tho m a s , Clém en t  (1809-1871) : Homme politique “républicain”, rédacteur du 

National après 1837, il est nommé Commissaire de la Gironde par le gouvernement 

provisoire, et élu à la Constituante. Il est ensuite colonel de la 2ème légion de la garde 

nationale, puis il doit au zèle qu’il met à secourir l’assemblée lors de la journée du 15 

mai de devenir Commandant en chef de la garde nationale de la Seine. En juin, il est 

remplacé par Changarnier. À l’assemblée, il vota avec le National et s’opposa au 

gouvernement de Bonaparte. Il s’exila après le 2 décembre. 

- Tr é la t , Uly s s e  (1795-1879) : Médecin aliéniste et homme politique. Fondateur 

des Carbonari français et agitateur politique sous la restauration et les débuts de la 

monarchie de juillet, il est condamné pour son soutien aux insurgés lyonnais de 1834, 

puis se rallie aux hommes du National. Élu représentant à la Constituante, il devient 

ensuite ministre des Travaux publics, du 12 mai au 12 juin 1848. 

_ _ _ _ _ _ _ _  
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